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Le défi impérial 

Quand cet été le sieur Davignon s'est fendu d'un plaidoyer pour une 
Bourse atlantique, pour la fusion Euronext-NVSE, il ne s'est pas trouvé 
grand monde pour mettre en cause un pro-américanisme vulgaire'. Mis 
en jeu en une certaine quantité, l 'argent fait d'office distingué. C'était déjà 
le cas, une génération avant, dans la fréquentation léopoldienne du Ml" 
Reich, puis pendant la sécession katangaise royalement soutenue. On 
ne doutera plus que l 'Europe dudit Davignon, ex-commissaire, fût conçue 
dans une optique de vassalité bien comprise, où «le grand capital» a 
structurellement et d'emblée trouvé son compte (et son vicomte). Tout 
benoîtement, le «sauveur» tardif de la SN-Sabena, et peut-être bientôt 
de Francorchamps, nous expl ique en substance que le capital étant 
financier, mondialisé et centré sur les Etats-Unis ainsi que dollarisé, 
l 'Europe n'est pas à la bonne échelle pour ce qui concerne «le marché». 

Dans l 'anti-américanisme, la distinction relève - à l' inverse forcément -
plutôt d'une fréquentation de l 'argent en petite quantité, celle des sala­
riés et des pauvres de par le monde, et d'une tradition d'internationalis­
me, celle qui a su les dist inguer de leurs patrons et oppresseurs. Mais il 
y a des exceptions, et la deuxième guerre du Golfe a permis de prendre 
connaissance de quelques unes d'entre elles : combien de vieux militants 
communistes belges n'ont-ils pas dû se pincer en entendant alors les 
déclarations «anti-impérialistes» de Michel et Flahaut !? Après pas loin 
d'un demi-siècle de plaidoyers dans le désert, les cocos venaient de se 
prendre deux ministres pour disqualif ier l'agression américaine en Irak ! 

Ces deux événements, parmi et avec bien d'autres de l'histoire récente 
signalent que, dépourvue du contre-poids soviétique après 1989, la sur-

1. Le So/r, 18 juillet 2006. 
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puissance US ne se contient plus, pousse et couvre ses allés sans ver­
gogne, tel Israël, et ne laisse plus aucune marge aux pays qui aupara­
vant pouvaient occuper un espace tiers. 

Impérialisme libéral 

Mieux, et ce fut le point de départ de l 'élaboration de ce numéro, Il se 
trouve des idéologues anglo-saxons pour revendiquer, expressément, 
depuis une dizaine d'années, un nouvel «impérialisme libéral». C'est le 
sujet traité par la sous-signée Barbara Delcourt, qui examine leurs 
démarches en analysant et citant leurs propres discours. L'avantage est 
méthodologique - un certain positivisme, blindé contre le reproche en 
dénonciat ion - et à ce titre révélateur des contraintes du terrain acadé­
mique où cette analyse a été élaborée, mais il est aussi didactique : le 
lecteur débutant peut y entrer de plain-pied. Le lecteur un peu frotté 
d'histoire sera lui plutôt interpellé par le cynisme, «archéo» autant que 
«néo» de ces zélateurs de l ' impér ia l isme libéral, d 'aucuns glosant 
d'ai l leurs sur la contradiction dans les termes (un oxymore, d/x/f Cooper). 
Car en substance, ce que l'auteure nous fait voir, c'est l'affirmation d'une 
hiérarchie en légitimité des nations et des Etats et le développement d'un 
double discours, qui en même temps référé à l'Etat de droit, pour juger 
les dominés, et s'assoit sur le droit international pour justifier l ' interven­
t ion des dominants. Tout en notant bien les nombreuses différences 
d'avec l ' impérialisme britannique d'il y a un siècle, on ne peut ignorer la 
continuité : il s'agit du droit du plus fort. 

Au jeu de l' impérialisme libéral, on notera que l'Union européenne réunit 
des atlantistes de plus en plus nombreux, en particulier un Cheval de 
Troie britannique (dont on peut même nommer un des passagers, le pré­
cité Cooper, ancien col laborateur de Blair désormais en poste à 
Bruxelles). A ce jeu, les deux policiers de l'ordre mondial, comme à la 
télé, se partagent les rôles : le «méchant» US qui frappe et le «gentil» 
UE qui donne une tartine. Première hypothèse : ils sont bien d'accord, et 
le genti l n'a (encore) qu'un trop petit bâton. Pour l'uniforme et l 'armure­
rie, voyez l'OTAN. Barbara nous indique qu'une seconde hypothèse, 
celle d'un désaccord plus substantiel, ne peut être écartée : l 'Union 
européenne porteuse d'un projet libéral, certes, mais avec des moyens 
non impériaux et donc aussi un l ibéralisme différent de celui du centre 
américain. Au-delà, on en conclura peut-être qu'avec un projet écolo-
social iste et non libéral pour l 'Europe, ce serait mieux pour tout le monde 
(à suivre, dans un prochain numéro). 

Le droit du plus fort, économiquement et militairement, a aussi besoin 
d'un accompagnement missionnaire. Au bon vieux temps, dans la colo-
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nie du roi des Belges, il fallait porter la/notre civilisation (chrétienne) et 
chasser les voisins esclavagistes (et païens ou musulmans). Aujourd'hui, 
le noble but est en général de porter la démocratie et la «good gover-
nance», ce qui est d'ailleurs dans l'intérêt de ceux qui craignent «les ter­
roristes» et commercent à regret avec les trafiquants, tous abrités dans 
des Etats en faillite. La terminologie en vigueur est celle du state-building 
qui, comme le body-, vise à la fois une gymnastique et son résultat, et 
même une éthique, l i ttéralement l'édification d'Etat. Mais la gonflette 
affaiblit aussi les organismes, c'est ce que nous montre David Chandier, 
qui pointe les échecs à parachuter une démocratie et le marché de l'exté­
rieur d'une société, d'autant qu'el le a été préalablement bombardée ou 
démolie. L'auteur développe les questions de droit international évoquées 
par Barbara, et notamment celles que soulève le glissement du préten­
du «droit d'ingérence» (humanitaire ou autre) au «devoir de protéger» 
que s'attr ibuent les USA et l 'Union européenne pour demander, ou 
oublier de demander un mandat de l 'ONU avant d'intervenir dans certains 
pays. Irak deux fois, Somalie, Bosnie, Kosovo et Afghanistan constituent 
autant d'exemples d'échecs, précisément sur fond de souveraineté brisée 
et de dépendance entretenue. La «bonne gouvernance», confiée à des 
élites cooptées et sans que ni elles ni leurs maîtres ne soient respon­
sables, bien que tous soient proclamés «partenaires», ça ne marche pas. 

Impérialisme 

Les quatre contributions suivantes abordent le concept d'impérialisme de 
front, à commencer par celle de Sllm Laghmani qui, en juriste, mobilise 
l'héritage du droit romain... impérial s'il en fut. La comparaison avec l 'em­
pire états-unien est frappante, notamment la vision US du droit dans les 
rapports avec «les gens» (de jus gentium), c'est-à-dire les peuples 
conquis et soumis ou alliés, la manière d'exporter le droit interne, et enfin 
de considérer les «barbares», les insoumis. Les menaces pour les acquis 
du droit international, de l 'égale souveraineté des nations sont bien 
visibles dans la longue liste des abus déjà perpétrés. 

Celle de votre estimé éditeur, Michel Godard, est le produit d'une relec­
ture de l 'opuscule de Lénine, L'impérialisme - stade suprême du capita­
lisme (1916). Le titre est encore cité parfois, entre quelques épouvantails 
à pigeons. Pour qui comprend qu'il n'y a pas de théorie sans histoire, le 
détour vaut encore le chemin, notamment pour prendre la mesure de ce 
qui a changé en près d'un siècle. 

Nous vous proposons ensuite un texte de longueur Inhabituelle pour 
notre politique éditoriale : bien au centre du sujet, «Capitalisme mondial 
et empire américain» présente en outre la qualité d'accorder une place 
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importante à l 'histoire économique et pol i t ique des Etats-Unis eux-
mêmes, les deux auteurs, Léo Panitch et Sam Gindin étant aux pre­
mières loges, enseignants à Toronto. Manière en passant d'élargir notre 
champ de vision. On retiendra en guise de présentation que la conjonc­
tion des quatre éléments de leur titre est déjà, contre qui voudrait n'en 
garder qu'un, ou deux, une théorisation forte : pas de mondialisation 
sans capitalisme, pas d'empire sans ossature américaine, efc. Par delà, 
leur propos est de renouveler une approche souvent trop économiciste 
de l ' impérialisme, qui a péché par carence d'une théorie de l'Etat. En l'oc­
currence, dans le mouvement de la première guerre mondiale et puis cer­
tainement dans celui de la deuxième, c'est l'Etat américain qui a émergé 
comme puissance capitaliste dominante et dirigeante. Léo & Sam nous 
montrent en particulier comment la structure mise en place avec la 
Constitution américaine, il y a deux siècles, a eu d'emblée une caracté­
ristique spéciale : à la fois un «empire extensif» et «l'auto-détermination» 
de ses composants, les Etats fédérés. Cette ambivalence se révéla bien 
adaptée à la conquête de l'Ouest, puis à celle du monde. 

Enfin Jean Vogel s'attache à examiner les liens proclamés entre impé­
rialisme, civilisation et universalisme américains. En partant essentielle­
ment des civilisations et des débats à leur propos - manière d'affronter 
les doctrines du «choc» entre elles sur fond de simplifications religieuses 
réductrices - l 'auteur ne manque pas de souligner d'abord que lesdites 
civil isations sont plutôt malmenées, toutes, par les prosternations devant 
le veau d'or, Vhomo economicus. Son analyse nous invite à prendre en 
considération les paradoxes de l 'universalisme occidental, reconnais­
sance et domination des autres à la fois. 

Au Congo ex-belge 

Tant qu'à nous interroger sur les paradoxes de l'universalisme, un regard 
sur les aventures belges au Congo nous a paru s'imposer. Outre que l'ac­
tualité en fait un exemple du fonctionnement en réseau de l'empire amé­
ricain, avec ses relais complexes (belges, européens, africains et finale­
ment congolais), un entretien avec Gauthier de Villers nous donne une 
sorte de comparatif avec l'analyse de David Chandier sur le state-building 
international. Au rang des différences, Gauthier souligne l ' importance de 
la dynamique propre de la société et de ses élites, en particulier de leur 
«extraversion», de leur positionnement intéressé vis-à-vis du colonisateur 
puis des entreprises étrangères et des institutions internationales. 

Le poids de l'histoire ne saurait être sous-estimè, comme l'ont d'ailleurs 
encore appris récemment les artistes qui ont monté le spectacle King 
Leopold II tiré du pamphlet de l 'humoriste américain Mark Twain. Le met-
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teur en scène chahuté, Jean-Michel d'Hoop, nous a adressé quelques 
questions pour les censeurs, qui ont manifestement une idée arrêtée 
quant aux bienfaits de la colonisation et à l'histoire permise. 

Eternuement bruxellois du rhume français ? Anticipant le développement 
des débats d'historiens sur les rapports entre histoire, politique et just i­
ce - comme ébauché à propos du rapport parlementaire sur l 'assassinat 
de Lumumba - nous vous présentons en pousse-café (et en ré-édition) 
deux contributions de Paul Aron et Maxime Steinberg. Elles portent 
toutes les deux sur les environs des années 1900, Paul s'attachant au 
discours colonial des esthètes progressistes, et Maxime aux vives ten­
sions qui traversèrent le POB à propos de la «reprise» du Congo par la 
Belgique. Comme si c'était hier. 

Barbara Delcourt Michel Godard 
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Notes de traduction 
S'agissant de politique internationale et d'empire - l'américain après le 
britannique - le vocabulaire anglo-américain s'impose, et pose parfois 
quelques problèmes de traduction, où le réfèrent se venge du sémio-
tique. Dans les deux textes que nous avons traduits, cinq termes nous 
ont paru mériter un commentaire. 

Extensive (empire) - Le qualificatif est généralement traduit par étendu, 
large. Toutefois, les agronomes et les géographes l'utilisent, dans les 
deux langues, pour caractériser un type d'agriculture, de culture ou d'é­
levage, extensif versus intensif. D'accord avec l'auteur (Léo Panitch) et 
compte tenu de son propos, nous avons retenu extensif. 

Giobalization - Nous avons généralement respecté l'usage francophone 
des termes mondialisation, mondial,... équivalents stricts de giobaliza­
tion, global,..., ces termes renvoyant à globe pour globe terrestre. En rai­
son de connotations assez différentes, nous avons néanmoins utilisé les 
faux-amis français dans quelques cas où le contexte l'exigeait. 

Preemptive (action) - Néologisme util isé par des stratèges, anglo-
saxons essentiellement, pour désigner une action militaire visant à neu­
traliser une hypothétique attaque terroriste. Avatar de la guerre préven­
tive. Ni celle-ci, ni ïaction préemptive ne sont considérées comme licites 
au regard de la Charte des Nations Unies. Nous avons transposé le néo­
logisme en français. 

Self-government - Les dictionnaires proposent en général autonomie, 
notamment dans le contexte nord-américain de l ' indépendance revendi­
quée face à la Grande-Bretagne à la fin du XVI Ih siècle. Mais le même 
débat américain porte aussi sur l 'autonomie des Etats fédérés vis-à-vis 
du centre de la Fédération : nous avons en conséquence préféré une tra­
duction plus littérale, auto-détermination. 

State-building - Littéralement, (processus de) construction de l'Etat, édi­
fication, action de construire, du verbe to build. Dans le jargon des insti­
tutions internationales ou des politiques étrangères américaines et bri­
tanniques : politique ou stratégie, ensemble de mesures intervention­
nistes visant un tel but. Les suffixes français en -ion désignent généra­
lement de manière ambivalente l'action et son résultat, le lien avec le 
verbe étant assez distendu ; les anglais en -ing sont la forme du partici­
pe présent et désignent donc généralement l 'action (le résultat étant 
désigné par le participe passé built- sauf que building existe aussi pour 
désigner un bâtiment). S'agissant ici d 'un néologisme, nous avons 
préféré éviter la périphrase et conservé le terme anglais. 



L'impérialisme libéral : 
un projet d'avenir ? 

Barbara Delcourt* 

La tradition de contestation de l' impérialisme couvre un éventail politique 
qui va de l 'extrême-gauche à la droite «nationale», celle des gaull istes 
en France par exemple, jusqu'à l'extrême-droite nationaliste. Elle a f luc­
tué aussi, au gré de l ' t i istoire des enjeux de politique internationale 
depuis que la pré-éminence économique, politique et militaire nord-amé­
ricaine s'est développée, au sortir de la première guerre mondiale. Si on 
y ajoute la critique américaine des empires coloniaux déclinants, le fond 
léniniste d'avant la première guerre mondiale, l 'approche des mouve­
ments anti-colonialistes et de libération nationale au milieu du XX« siècle 
et la critique maoïste des «deux impérialismes» d'après 1962, l 'ensemble 
sémantique «impérialisme» est globalement péjoratif depuis environ cent 
ans. 

Pourtant, depuis quelques années, l'usage des termes empire, impéria­
lisme, néo-coionialisme est réapparu, notamment aux Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne, avec la connotat ion positive d'un projet pol i t ique 
assumé : celui d' imposer, si possible de manière pacifique, sinon par la 
force, les standards déclarés universels de l'économie capitaliste et de 
la démocratie libérale, identif iées en l'occurrence l'une à l'autre. Pour 

Membre du comité de rédact ion. Chargée de cours à l 'ULB. 
Une version académique de ce texte a été présentée lors d 'une journée d 'é tudes por­
tant sur l ' impér ia l isme et le droi t internat ional organisée par Emmanuel le Jouannet et 
Hélène Ruiz-Fabri (Univers i té de Paris I) le 22 novembre 2005. 
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d'aucuns, il s'agirait d'assumer les exigences de la mondialisation, de lui 
reconnaître une géographie et un centre et de définir un projet politique 
global à la hauteur. Ainsi Niall Ferguson considère-t-i l que le fait pour les 
Etats-Unis de ne pas assumer la nature impériale de leur politique 
étrangère est inconséquent et lourd de menaces; que l'assumer, en 
revanche, serait un avantage pour la gestion des «désordres» interna­
t ionaux et l ' imposition d'un certain «ordre» libéraM. 

Robert Cooper, ancien conseiller de Tony Blair en matière de politique 
étrangère et actuel directeur général des affaires politico-militaires et des 
relat ions extér ieures au Secrétariat général du Conseil de l 'Union 
européenne, estime également qu'un ordre global pourrait émerger de 
l 'existence d'une nouvelle forme d'impérialisme^. Il s'agirait, en définiti­
ve, d 'assumer que nous avons tous besoin d'un monde dans lequel les 
pays «bien gouvernés» exportent «la stabilité et la liberté» assurant les 
investissements nécessaires à la croissance mondiale^ 

Pour Sébastian Mallaby, un de ses promoteurs les plus enthousiastes, 
l ' impérial isme est une réponse historique aux problèmes que posent le 
vide de pouvoir et le chaos qu'il engendre. Il estime qu'à l'heure actuel­
le, le danger provient de l'explosion démographique dans les pays de tra­
dition musulmane (mâtinée d'anti-occidentalisme) et des pays africains 
rongés par le sida et la violence endémique. Ces territoires posent pro­
blème du point de vue de la sécurité mondiale car ils peuvent servir de 
sanctuaires «aux terroristes» et sont les terrains de prédilection de cri­
minels qui tirent des trafics de drogues et des êtres humains de sub­
stantiels profits. Or, selon lui, les réponses traditionnelles que constituent 
l 'aide étrangère et les initiatives de nation-building (portées notamment 
par les organisations internationales) ne pourront suffire à neutraliser ces 
nouvelles menaces. Il convient donc d'envisager une forme plus contrai­
gnante de gestion des désordres mondiaux, comme la mise sous tutelle 
de territoires en proie à l'anarchie". 

1. Nial l FERGUSON, Colossus - The price of America's Empire, Penguin Press, New 
York, 2004. 

2. Robert COOPER, «Why we still need Empires», The Observer, 7 avril 2002. 

3. Natal ie BORMAN ef al., Manchester UniversHy/The Centre for tnterr^ational Politics 
Working Paper Séries, n°11, mai 2005, Normal iz ing Empire, Ignoring Imperial ism. 

4. Sébast ian MALLABY, «The Reluctant Imperial ist : Terror ism, Failed States, and the 
Case for Amer ican Empire», Foreign Affairs, mars/avr i l 2002, http:/ /www.foreignaf-
f a i r s . o rg /20020301 facommen t7967 / sebas t i an -ma l l aby / ; voy. aussi Post -scr ip t , 
Foreign Affairs, 30 juin, 2004 ; Wil l iam PFAFF, «A New Colonial ism», Foreign Affairs, 
janv ier / févr ier 1995. 

http://www.foreignaf-
http://fairs.org/20020301facomment7967/sebastian-mallaby/
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La majorité des prises de position explicites en faveur d'un projet impé­
rial s'expriment aux Etats-Unis et rassemblent des personnalités diverses 
- néo-conservateurs et «libéraux faucons» - qui s'entendent générale­
ment sur les objectifs que doivent poursuivre les Etats-Unis pour assu­
rer l'ordre du monde et, tout particulièrement, pour venir à bout de «la 
menace terroriste». Il s'agit donc bien d'un projet politique global qui, tout 
en soutenant le mouvement de mondialisation, tenterait d'en gommer les 
effets jugés les plus négatifs. 

Comme le rappelle fort opportunément Karoline Postel-Vinay, la néces­
sité de penser le monde dans sa globalité a été le commun dénomina­
teur des politiques impériales européennes^. Il n'est dès lors pas éton­
nant que les promoteurs de ce nouvel impérialisme examinent attentive­
ment les pratiques et les discours des anciennes puissances coloniales 
européennes, l'objectif étant avant tout de persuader les esprits chagrins 
que l ' impérialisme libéral mis en œuvre par la Couronne britannique 
entre 1850 et 1930 est un modèle dont l 'administration américaine ferait 
bien de s'inspirer pour régler de manière plus efficace les difficultés aux­
quelles elle est confrontée, en particulier en Iraq et en Afghanistan^. 

Pour ce qui concerne l 'Union européenne, la question de l'ordre dans un 
monde globalisé et celle de la lutte contre «les nouvelles menaces» sem­
blent plutôt se décliner sur un mode qualifié de «post-moderne», ou 
«post-national», universaliste dans son expression, mais qui serait d'un 
usage géographiquement limité à «l'étranger proche»^. 

Robert Cooper, lui-même fervent partisan d'un «nouvel impérialisme libé­
ral», considère que l'UE est un empire post-moderne dans la mesure où 
elle privilégie la persuasion par rapport à la coercition pour favoriser l 'ex­
pansion de son modèle politique et économique. Il considère en outre 
que la démocratie ne peut être imposée en recourant à la force ; elle ne 
se limite pas à un ensemble de lois écrites et n'est pas une marchandi­
se facilement exportable. La méthode éprouvée par l 'UE consiste plutôt 
à favoriser l 'expansion du modèle libéral en utilisant des moyens rom­
pant radicalement avec les pratiques impériales d'antan : c'est à travers 
les institutions internationales et le dialogue avec les pays tiers qu'il 

5. Karol ine POSTEL-VINAY, L'Occident et sa bonne parole - Nos représentations du 
monde, de l'Europe coloniale à l'Amérique hégémonique, F lammarion, Paris, 2005, 
p. 39. 

6. Niall FERGUSON, op. cil, not. p. 5. 

7. Karoline POSTEL-VINAY, op. cit., p. 183 ; voy. aussi les posi t ions défendues par 
Derrida, Zizeck et Habermas, in Phil ip CUNLIFFE, «Ethical imper ia l lsm», Essay, 24 
octobre 2005, <http://www.spiked-online.com/printable/OOOOOOOCADDC.htm> 

http://www.spiked-online.com/printable/OOOOOOOCADDC.htm
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conviendrait aujourd'hui de soutenir et d'encourager les transformations 
politiques et économiques permettant de gérer harmonieusement la mon­
dialisation. M. Barroso se fait également l 'écho de ce genre de vision 
lorsqu'il déclare : «Dans le passé, nous avions des empires. Cette fois, 
nous avons, si j'ose dire, un empire anti-impérial, qui va nous permettre 
de gérer la mondialisation dans le respect de nos valeurs»^. 

A première vue, les analyses mettant en évidence les différences existant 
entre les deux rives de l'Atlantique seraient donc pertinentes : si de part 
et d'autre les fins et les objectifs semblent être dans les grandes lignes 
partagés par les milieux dirigeants, les moyens permettant d'y parvenir 
seraient différents. Cette différence d'approche résulterait de la nature 
spécifique de chaque entité politique et affecterait sensiblement la maniè­
re d'envisager la question de la «gouvernance mondiale». Néanmoins, et 
ce sera l'objet de cette contribution, il s'avère utile d'examiner au plus 
prés cette thèse et d'abord d'interroger la notion d'impérialisme libéral. 
L'analyse qui est proposée ne s'attachera pas à répondre à la question 
de la pertinence ou non de l'utilisation du concept d'impérialisme dans l'é­
tude des relations internationales. Elle consiste avant tout à examiner les 
discours contemporains qui y font référence et l ' impact éventuel des 
représentations et des prescriptions qui les sous-tendent. 

L'impérialisme libéral d'aujourd'hui 

Si l 'expression a pu qualifier originellement les thèses des partisans libé­
raux du projet impérial britannique (et être récupérée par les multiples 
crit iques évoquées en préambule), l 'usage actuel et assez consensuel 
vise une volonté de (re)penser la dimension politique de la mondialisa­
tion économique en cours, d'intégrer l 'économie-monde en assurant un 
ordre global dont la légitimité reposerait sur un socle de valeurs univer­
selles, par définition libérales. 

Nous examinerons successivement trois points caractéristiques du pro­
gramme impérialiste libéral tel qu'il s'expose, et deux points concernant 
leur traduction juridique. 

Insistons toutefois encore sur le fait que ce programme se définit en par­
tie par opposition aux pratiques coloniales des XIX^ et XX'' siècles. Ainsi, 
ni la conquête ni l 'annexion de terr i toires ne sont-el les présentées 
comme des moyens légitimes de contrôle ou d'exercice de l'autorité par 
des acteurs externes. Les partisans de l ' impérialisme libéral ont plutôt 
tendance à considérer que la forme tradit ionnel le de l ' impérial isme 

8. Le Monde, 7 octobre 2005. 
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implique l'exercice d'une autorité formelle et directe sur les populations, 
là où son avatar libéral tablerait davantage sur des modalités d'exercice 
du pouvoir plus indirectes, voire moins contraignantes. La spécificité du 
projet impérial-libéral contemporain se marquerait ainsi par le fait de 
favoriser le recours à la persuasion et au partenariat en limitant autant 
que faire se peut l 'usage de la coercition. Ceci étant, il ne faudrait pas 
perdre de vue le fait que l 'existence d'un empire ne dépend pas des 
seules intentions et déclarations des responsables politiques et des réac­
tions plus ou moins enthousiastes des élites dans les pays cibles. C'est 
bien la capacité de l 'empire de mobi l iser des ressources afin de 
contraindre les comportements des tiers qui est déterminante pour 
conclure à l'existence ou non de pratiques de type impérial : des capa­
cités militaires sont sans doute nécessaires dans certaines circons­
tances, mais dans l'optique libérale de la plupart des hérauts du nouvel 
impérialisme, d'autres ressources - économiques, institutionnelles et 
symboliques - doivent être valorisées et utilisées en priorité. 

D'autre part, le nouvel impér ia l isme «coopératif», pour lequel par 
exemple plaide Robert Cooper, se distinguerait également de l' impéria­
lisme classique par le fait même de n'être pas basé sur un sentiment de 
supériorité raciale, mais plutôt sur celui, ou sur la légitimité intrinsèque 
du modèle politique et économique qu'il véhicule. 

Soft power et hard power 

Le nouvel impérialisme libéral recommande essentiellement l 'usage du 
soft power, il ambitionne de transformer certaines sociétés dans un sens 
libéral, mais ne vise pas à les assimiler. Il tire donc sa légitimité des 
objectifs poursuivis et des moyens mobilisés pour y parvenir. 

D'ailleurs, Robert Cooper rappelle que même au XIX« siècle, l 'empire bri­
tannique ne s'est pas uniquement reposé sur sa puissance de feu pour 
régner sur des milliers d'âmes ; au contraire, lorsqu'il a été contraint de 
recourir à la violence pour maintenir son pouvoir, celui-ci s'en est trouvé 
durablement affecté. Il considère dès lors que l' impérialisme contempo­
rain doit tirer les leçons du passée 

Certes, tant dans la sphère interne qu'au niveau international, un modè­
le politique uniquement basé sur la légitimité et la persuasion n'est pas 
réaliste : «Le soft power est le gant de velours, dans lequel il y a toujours 

9. Robert COOPER, «Hard Power, Soft Power and the Goals of Diplomacy», in David 
Held and Mathias Koenig-Archibugi (eds.), American Power in the 21st Century, Polity 
Press, 2004, pp. 167-180. 
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la poigne de fer»''°. Mais si l 'usage de la force peut s'avérer indispensable 
pour renverser un régime tyrannique, il ne peut contribuer à lui seul à ins­
taurer un régime plus respectueux des droits et libertés fondamentales... 
d'autant que s'y opposent des courants de la société traditionnelle, ou 
des oligarchies modernes. Dans ce cas de figure, il vaut la peine de sou­
tenir les opposants afin de forcer le mouvement de démocrat isat ion". 

Concentrer l'action de la puissance impériale dans les pays cibles sur l 'é­
laboration, ou la consolidation, des institutions politiques et juridiques 
permettant d'ancrer durablement les pratiques libérales sera donc l 'ob­
jectif principal du «nouvel impérialisme». Dans cette perspective, les pra­
t iques relevant de Vinstitution building sont appelées à se généraliser^^. 
Elles peuvent être reliées à ce projet dans la mesure où elles visent non 
seulement à orienter le comportement externe des Etats concernés, mais 
aussi à remodeler en profondeur les relations de pouvoir dans la sphère 
domestique. 

La plupart des argumentaires concernant l 'usage de la force se déve­
loppent sur le terrain juridique (voir infra). Mais sur un plan plus politique, 
et quand bien même il faut repenser la question de la légitimité de cet 
usage, elle est décrite comme le dernier rempart contre «la barbarie»''^. 
Dans cette perspective, les limites imposées par la Charte de l 'ONU à 
l 'usage de la force doivent être repensées en tenant compte à la fois des 

10. Ibidem. 

11. Robert COOPER, «Impérial L iberal ism», The National Interest, n°79, pr intemps 2005, 
pp. 25-34. 

12. Tant dans la stratégie de sécuri té nat ionale des Etats-Unis que dans le concept straté­
gique de rUE, on retrouve des considérat ions sur la dangerosi té des Etats en voie de 
dél iquescence dont le terr i toire pourrait notamment servir de base pour les terror istes. 
Dans ce contexte, la tentat ion est grande de s 'occuper de la gouvernance interne de 
certaines sociétés. Voy. Dana H. ALLIN, «Debat ing intervent ion», NATO Review, hiver 
2002 et les commenta i res cr i t iques de David CHANDLER, «Jack Straw's colonial 
Discourse», 10 septembre 2002. 
ht tp : / /www.spiked-onl ine.com/Pr intable/00000006DA2A.htm 

13. «Il est clair que ie thème de ia sécurité, tel qu'il apparaît aujourd'hui, n'a rien de com­
mun avec le problème de ta sécurité dans la société naturelle telle que nous la décri­
vait Hobbes : aujourd'hui, à la base de la sécurité, nous n'avons pas la guerre de tous 
contre tous, mais la guerre de quelques uns contre ia multitude. La sécurité a rem­
placé ia volonté générale [...] L'obsession de la sécurité révèle indubitablement une 
pratique propre à l'Empire. L'Empire aujourd'hui, a fait de ia guerre le pouvoir ordon­
nateur de ia société mondiale [...] La mondialisation du thème de ia sécurité est en 
étroite correspondance avec ie caractère uniiatérai du pouvoir constituant de ta guer­
re», Entret ien avec Toni NEGRI réal isé par Gui l laume Leblanc, Passant ordinaire 
n°39, mars-avri l 2002, ht tp: / /www.passant-ord inai re.com/revue/39-378.asp 

http://www.spiked-online.com/Printable/00000006DA2A.htm
http://www.passant-ordinaire.com/revue/39-378.asp
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exigences normatives du projet libéral et des préoccupations découlant 
des menaces que font peser les groupes terroristes. 

L ' inéga l i té d e s Etats et d e s n a t i o n s 

A distinguer du racisme colonial vulgaire, on retrouve toutefois dans les 
écrits d'auteurs comme Robert Cooper des considérations qui semblent 
directement inspirées de Stuart Mill et de sa vision apologétique du colo­
nialisme britannique^"». Celle-ci repose sur une philosophie évolutionnis-
te de l'histoire vue comme processus permettant de passer du stade de 
la barbarie au stade de la civilisation. Dès lors le statut moral des peuples 
peut varier considérablement et par conséquent leurs droits. On ne sau­
rait donc envisager une égalité de traitement entre nations. 

Ce type de réflexion s'enracine dans une vision très inégalitaire que l'on 
ne retrouve pas comme telle dans les écrits des libéraux-impériaux. En 
revanche, l'idée de l'inégalité de statut des nations - et, partant, des 
Etats - est bien présente et vise la nécessité de distinguer les Etats en 
fonction de leur régime politique et de leur idéologie. Cette perspective 
met directement en cause la conception «réaliste» classique du fonc­
t ionnement du système international, où n'est prise en compte que l'in­
teraction entre ses unités de base que sont les Etats souverains, et ce 
indépendamment de leur structure polit ique interne. Cette distinction 
entre Etats en fonction de leur régime politique aboutit, en certaines 
occasions, à remettre en cause le principe de leur égalité^^ Elle remet 
en question les principes wilsonniens (voire léniniens) de la souveraineté 
des peuples et de leur autodétermination qui ont prévalu depuis la fin de 
la première guerre mondiale»^. 

Cette distinction entre Etats se traduit, sur le plan politique, par une 
représentation du monde en fonct ion du degré de maturité politique et 
jur idique des institutions étatiques et de leur capacité à assurer un cer­
tain ordre social et politique, une représentation que l'on retrouve par 
exemple chez Robert Cooper. Celui-ci estime que la disparition au XX'= 
siècle de tous les empires (ottoman, allemand, autrichien,...) «nous lais­
se en présence de deux nouveaux types d'Etats. Premièrement, il y a 

14. Béate JAHN, «Barbarian Thoughts : Imper ia l ism in the phllosophy of John Stuart Mil l», 
Review of International Studios, vo l . 31, 2005, pp. 599-618. 

15. V. Jean COHEN, «Whose Sovere ignty ? Empire versus international Law», Ethics & 
International Affairs, 18, n°3, 2004. 

16. Nous n'abordons pas ici les prob lèmes, désormais t i istoriques, des doctrines de la 
souveraineté l imitée qui ont prévalu dans ie camp soviét ique, pré-éminence de l 'URSS 
y compris, notamment les modal i tés des «intervent ions». 
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des Etats - souvent des colonies précédemment - où, en un sens, l'Etat 
a presque cessé d'exister, une zone 'pré-moderne' où l'Etat a failli et où 
se déroule une guerre hobbesienne de tous contre tous (dans des pays 
comme la Somalie et, jusqu'il y a peu, l'Afghanistan). Deuxièmement, il 
y a les Etats post-impériaux, post-modernes qui ne pensent plus leur 
sécurité primairement en termes de conquête. Et troisièmement, bien sûr, 
il reste des Etats traditionnels 'modernes' qui se comportent toujours en 
suivant les principes machiavéliens et la 'raison d'Etat' (on pense à des 
pays comme l'Inde, le Pakistan et la Chine)»''''. 

Une telle vision du monde entraîne une conception et une interprétation 
spécif iques des règles de droit international (v. infra). Sur le plan poli­
t ique, on constate simplement qu'au système anarchique censé caracté­
riser la scène internationale se substitue, pour des raisons de gouver­
nance et de sécurité, un système hiérarchique d'exercice du pouvoir. 
Dans une telle configuration, il convient à la fois de renoncer à la sépa­
ration entre sphères interne et internationale inhérente au principe de 
souveraineté - considérée essentiel lement comme un principe de fer­
meture - et d'exiger l 'ouverture des systèmes politiques en fonction des 
besoins du marché et de la démocratie. 

Les principaux bénéficiaires de cette organisation hiérarchique ne sont 
pas toujours clairement identifiés dans la littérature mais, lorsqu'ils le 
sont, le choix dépend des préférences idéologiques des auteurs pour l'un 
ou l'autre «centre», Etats-Unis ou Europe, par exemple. 

En bref, on constate que cette représentation spécifique du monde est 
avant tout destinée à justifier les pratiques interventionnistes et «l'ingé­
rence démocratique». Le registre de l'intérêt national ou de la sécurité 
de la nation - qui relève plutôt de l'école réaliste - n'est pas pour autant 
abandonné ; il est plutôt complété par des considérations liées à la natu­
re juste ou injuste des régimes visés^^ 

17. Robert COOPER, «The new l ibéral imper ia l ism», The Observer Worldview, 7 avri l 
2002 (cf. note 2) ; une telle représentat ion du monde se retrouve aussi chez Jùrgen 
HABERMAS, La paix perpétuelle - Bicentenaire d'une idée kantienne, Cerf, Paris, 
1996, p. 67 ; la note (7) renvoie d 'a i l leurs à un article de Robert Cooper, «GIbt es eine 
neue Welt-Ordnung?», Europa-Arctiiv, n°18, 1993, pp. 509-516. 

18. Cette nécessaire convergence entre intérêts et valeurs est précisément soul ignée par 
Condoleeza Rica, notamment dans son plaidoyer pour une «d'iplontatie transforma-
tionnelle» et dans ses analyses du caractère obsolète du système w/estphalien. Voy. 
par exemple «Promoting freedom only realistic path to security, Rice says», ht tp; / /bei-
j ing.usembassy-ch ina.org.cn/12305speech.html 

http://jing.usembassy-china.org.cn/12305speech.html
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Du m u l t i l a t é r a l i s m e 

La stratégie impériale telle que proposée par certains auteurs libéraux 
n'est plus vraiment envisagée selon un schéma centre/périphérie' ' , sauf 
peut-être chez ceux qui est iment que seuls les Etats-Unis sont en mesu­
re, ou en droit, de la mettre en œuvre. Dans la plupart des écrits, la 
valorisation du soft power, des modes de gouvernement informels ou 
indirects et de la «gouvernance mondiale» aboutit à cette recomman­
dation : à l 'heure actuelle, une puissance Impériale inscrit son action 
dans un cadre multilatéral et opère idéalement par le biais des institu­
tions internationales. 

C'est dans ce cadre que devrait être assurée une emprise spatiale et 
sociale croissante qui se marque, selon Saïda Bédar, par la «conquête 
de nouveaux espaces, et la marchandisation et le négoce de nouvelles 
commodit ies (l'exploitation et la marchandisation de la biodiversité, de 
ressources naturelles telles l'eau et à terme l'environnement, de l'espa­
ce orbital et extra-atmosphérique et du cyberespace) et de nouvelles 
sphères sociales (privatisation des secteurs étatiques, y compris la sécu­
rité, mobilisation de la 'société civile' dans la résolution des conflits 'hors 
lutte des classes', problem-solving, private diplomacy, etc.j. Cela corres­
pond à un modèle qui n'est plus celui des zones d'influence mais celui 
des zones de développement durable, des zones de libre-échange et des 
marchés régionaux [...]»^°. 

S t i g m a t e s d ' e m p i r e et d r o i t i n t e r n a t i o n a l 

Historiquement, l 'existence d 'un empire a toujours impliqué, sinon le 
développement d'un ordre jur idique spécifique, du moins l'adaptation du 
droit existant aux besoins du moment. Fondateur, le concept romain d'im-
perium avait une double d imension expansionniste, militaire et juri­
dique^' ; le développement du droit international depuis quelques siècles 
a ainsi suivi l 'évolut ion des prat iques coloniales des puissances 
européennes. 

Dans un premier temps, la doctrine a élaboré un corpus juridique per­
mettant de légitimer la conquête et la possession de territoires. Les pra-

19. Ce qui fonde aussi l ' intui t ion de Toni Negri et Michaël Hardt. 

20. Sa ïda BEDAR, «Le Grand M oyen -Or i en t : un projet 'pos t -co lon ia l ' g loba l ?», 
Diplomatie, n°3, mai- juin 2003, pp. 28-33 ; id., «La préemption conforme à la global i ­
sat ion», Le Débat Stratégique, n °65 , novembre/décembre 2002, p. 5. 

21. Voir, dans ce numéro des CM, la contr ibut ion de Sl im Laghmani à propos du jus gen-
tium. 
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t iques développées dans ce domaine ont contribué au développement 
d'un «droit des gens européen» intimement lié aux intérêts des puis­
sances coloniales. 
Dans un second temps, les luttes de libération nationale et la critique du 
colonial isme ont contribué à délégitimer ces pratiques et, partant, les 
régies juridiques sur lesquelles elles reposaient. Progressivement, sont 
apparues des règles justifiant, voire encourageant, la décolonisat ion". 
Cette évolution contrastée, voire contradictoire, a ceci de remarquable 
qu'el le ne s'est pas accompagnée d'une remise en cause fondamentale 
du principe westphalien^^ de la souveraineté des Etats comme principe 
sous-tendant l'ordre juridique international. Tant la colonisation que la 
décolonisation ont pu être justif iées par référence à ce principe. 

D'un certain point de vue, l 'actualisation du projet impérial pourrait donc 
faire l 'économie d'une critique du principe de souveraineté ; d'autant que 
cette critique présente le risque de crisper les Etats potentiellement visés 
par les entreprises impériales, comme les débats autour du droit d' ingé­
rence humanitaire l'ont bien démontré^''. Ceci étant, et à l 'heure actuel­
le, la souveraineté, ou plus exactement la notion d'égalité souveraine, 
fait bien l'objet d'une remise en cause explicite. Combinée aux éléments 
doctrinaux déjà mis en évidence, cette volonté de surmonter les «apo-
ries de la modernité» ou d'assurer la transition d'un monde westphalien 
à un monde «post-moderne» affecte le droit international et, de manière 
plus générale, l 'économie des relations entre droit et pouvoir. 

En premier lieu, parce qu'il repose sur le principe d'une distribution iné-
galitaire de l'autorité (justifiée essentiel lement par référence à la légiti­
mité politique), l ' impérialisme libéral met en cause le processus de créa­
tion, d'interprétation et de mise en œuvre des normes juridiques inter­
nationales. Si la Cliarte des Nations Unies et l 'ONU sont souvent l'objet 
de crit iques dans les écrits favorables à l ' impérialisme libéral, leurs 
auteurs ne dénient pas pour autant toute légitimité au droit international 
et au principe d'une organisation mondiale en charge de l 'élaborer et de 
le faire respecter. Au contraire, ils accordent une place prépondérante 

22. Ibidem. 

23. En référence au Traité de Westphal ie , 1648. 

24. C'est d'ai l leurs la raison pour laquel le la notion voisine de «responsabilité de proté­
ger» - qui est présentée comme étant compat ib le avec le principe de souveraineté -
a pu être entérinée par les chefs d 'Etat et de gouvernement à l 'occasion du Sommet 
du Mil lénaire en septembre 2005. V. Barbara DELCOURT, «The EU and the responsi-
bility to protect : a crit ical appraisal», in Giovanna Bono (éd.), Européen foreign and 
security policy after September 2001 and the 'new war on terror'. Reconstructing glo­
bal order ?, Politeia, Bruxel les, à paraî t re en 2006. 
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aux normes juridiques et favorisent le multilatéralisme, comme indiqué 
ci-avant. Toutefois, ils auront tendance à considérer qu'une interprétation 
orthodoxe - c'est-à-dire conforme aux canons du volontarisme et au prin­
cipe de la souveraineté de l'Etat - du principe de non-intervention ou de 
l'interdiction du recours à la force constitue un obstacle à la jouissance 
des droits et libertés fondamentales ou obère toute possibilité de lutter 
efficacement contre «les nouvelles menaces» (le terrorisme, la dissémi­
nation des armes de destruction massive, la criminalité organisée...). De 
telles conceptions consacrent f inalement un plus grand laxisme pour ce 
qui concerne l 'usage de la force dans les relations internationales, laxis­
me qui se double d'une conception plus restrictive des compétences 
régaliennes de l'Etat souverain. Ainsi, l 'opportunité et la légitimité du 
recours à la force par un Etat à l'intérieur de ses frontières semblent 
devoir faire l'objet de plus d'attention. Sans mettre en cause formelle­
ment le principe du monopole de la violence légitimées, \Q relation qui s'é­
tablit entre entités politiques aux statuts différents, car inégales en légi­
timité, implique de fait un droit de regard et de jugement de certaines sur 
d'autres, voire l 'exercice légitime d'une contrainte visant à modifier le 
comportement d'un gouvernement «injuste» ou peu scrupuleux lorsqu'il 
s'agit de se conformer au principe de l'Etat de droites. 

Certes, la reconnaissance du principe d'égalité souveraine n'a jamais 
empêché l'existence de formes de hiérarchisation au sein de la société 
internationale et de l'ordre jur idique international. Pour autant, les appa­
rences du respect du principe de l'égalité, du moins sous son acception 
formelle et juridique, tendaient à être préservées. L'idée selon laquelle la 
jouissance par les Etats de leurs droits de souveraineté doit être condi­
tionnée par le jugement de quelques uns est, de ce point de vue, tout à 
fait cohérente avec l 'ant i-plural isme caractérist ique des conceptions 
impériales des néo-conservateurs états-uniens^^. Dans sa version 
européenne plus libérale, la stratégie impériale semble pouvoir s 'accom­
moder d'une certaine dose de pluralisme. Néanmoins, Robert Cooper 

25. Barbara DELCOURT, «La ques t ion du monopole de la v io lence légit ime dans un 
monde global isé», Revista de Estudios Juridicos, à paraître. 

26. V. la citat ion de Charles Maynes «Throughout the Cold War, force was needed to deter 
other side from doing bad things outside its borders. Today, force is needed to corn-
pel the otfier side to do good things inside its borders», reproduite par Adrien HYDE-
PRICE, «Européen Securi ty, Stratégie Culture, and the Use of Force», European 
Security, vol. 13, n M , 2004, p. 338. 

27. L' inf luence de doctr ines conservat r ices anti- l ibérales et d ' inspirat ion rel igieuse appa­
raît ici sans doute déterminante pour expl iquer les cri t iques formulées à rencont re du 
droit internat ional et de l 'ONU, mais aussi et surtout pour ce qui concerne la légit i­
mation des actions prévent ives. V. Alain FRACHON et Daniel VERNET, «Le stratège 
et le phi losophe». Le Monde, mercred i 16 avril 2003. 
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est ime lui aussi indispensable d'envisager une politique du «deux droits, 
deux mesures» : «le défi auquel est confronté le monde post-moderne 
est de s'habituer à l'idée du double standard. Entre nous, nous agissons 
sur la base du droit et du principe dune sécurité ouverte et coopérative. 
Lorsque nous sommes confrontés à des Etats 'arriérés' hors du continent 
post-moderne européen, nous devons en revenir aux méthodes plus 
rudes caractéristiques de la période précédente et envisager l'usage de 
la force, l'attaque préventive, la tromperie, tout ce qui peut être néces­
saire pour traiter avec ceux qui vivent encore dans le monde XIX" siècle 
basé sur le principe de l'égoïsme étatique»^^. 

De manière générale, ce genre de propos est particulièrement sympto-
matique, à l'Iieure de la guerre contre le terrorisme et des expériences 
de «reconstruction» post-conflit (state ou institution building) ou de ges­
tion de crise, de la volonté de concilier les impératifs de la pensée libé­
rale - en matière de promotion des droits de l 'homme et de la démocra­
tie, et de l 'économie de marclié - et les objectifs liés à la préservation 
de la sécurité tout en se débarrassant des contraintes normatives liées 
à la reconnaissance du principe de l'égalité souveraine des Etats. 

Un tel posit ionnement se présente tout à la fois comme «libéral», en réfé­
rence à des valeurs universelles, et comme «réaliste» dans son souci de 
se débarrasser du formalisme juridique et du principe d'égalité souverai­
ne. De fait, ceux-ci seraient inadaptés dans le monde globalisé et inter­
dépendant dans lequel nous vivons. Bien plus, ils constitueraient autant 
d'obstacles à la mise en œuvre d'un programme politique légitime. Selon 
cette conception du droit international, le respect des procédures est 
moins important que la légitimité et l'identité des Etats intervenants^^, et 
d'autres acteurs que les Etats souverains, comme les ONG et les firmes 

28. Robert COOPER, «The New Libéral Imper ia l ism», op.cit. ; Eric REMACLE, «La straté­
gie européenne de sécuri té, plus 'occidentale ' qu"européenne '» , in Barbara Delcourt, 
Denis Duez et Eric Remacle (eds.), La guerre d'Irak, prélude d'un nouvel ordre inter­
national ?, P.I.E.-Peter Lang, Bruxel les, Bern, Berlin, Frankfurt/IVI, New York, Oxford, 
Wien, 2004, 

29. On t rouve dans l 'argumentaire uti l isé à l 'occasion de la deuxième guerre en Irak une 
i l lustrat ion part icul ièrement claire de cette concept ion. Ainsi, à l 'occasion de son dis­
cours devant l 'Assemblée générale, G. Bush aff irmait qu'une telle opérat ion était avant 
tout dest inée à faire respecter les 17 résolut ions votées par le Consei l de sécuri té 
concernant l ' Irak. Combinée à la référence au droit naturel (Iraqi Freedom correspond 
à la mise en œuvre d'un droit «au-dessus des hommes» et «par delà les nations»)^ 
cette expl icat ion tend à neutral iser toute object ion se basant sur le non-respect de 
procédures part icul ières, en l 'espèce l 'absence d 'un vote positif du Consei l de sécu­
rité. V. Président Busii Addresses United Nations General Assembly, 12 septembre 
2003, ht tp: / /www.whi tehouse.gov 

http://www.whitehouse.gov
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transnationales devraient être parties prenantes aux expériences inter­
ventionnistes en cours. Il conviendrait en outre de renoncer aux concep­
tions binaires de la pensée juridique traditionnelle, en particulier à celle 
qui impose une distinction nette entre ce qui est légal et ce qui ne l'est 
pas, entre ce qui ressort du droit «mou» et du droit «dur»^°. 

Ces considérations sont parfois mobilisées dans les discours de justifi­
cation des pratiques impériales, en particulier en matière de recours à la 
force. On constate ainsi qu'en l 'absence de titre juridique, une interven­
tion armée, considérée dés lors comme illégale au regard du droit posi­
tif, pourra être justif iée par référence à sa légitimité. La légitimation peut 
opérer a priori et sur la base du caractère démocratique de l'Etat qui fait 
usage de la force et du caractère éthique de ses motivations^^ On ren­
contre également une forme de légitimation a posteriori : tout en admet­
tant l' i l légalité du fait initial, la légalité pourrait f inalement résulter de faits 
postérieurs, comme par exemple l 'absence de condamnation expresse 
du Conseil de sécurité, la survenance de massacres perpétrés par les 
autorités de l 'Etat-cible en réaction à l ' intervention militaire (cas du 
Kosovo), ou encore en vertu des succès engrangés par une opération 
militaire qui aurait effectivement permis de se débarrasser d'un régime 
tyrannique (cas de l'Irak). 

Ce type d'argumentaire concerne le régime juridique du jus ad bellum. 
Mais comme relevé ci-dessus, le projet l ibéral-impérial vise surtout à 
transformer les sociétés non libérales, l'objectif étant de reconfigurer le 
système international dans un sens plus conforme aux standards libé-

30. André-Jean ARNAUD, «De la régulat ion par le droit à l 'heure de la globalisation -
Quelques observat ions cr i t iques», Droit et société, n° 35, 1997, pp. 11-35. Cette évo­
lution du droit est just i f iée, dans la doctr ine, par la mondial isat ion et surtout les phé­
nomènes d ' in tégrat ion pol i t ique et économique dont l 'Union européenne const i tue 
l 'exemple le plus about i . Elle est donc étroi tement l iée aux réf lexions portant sur le 
dépassement de l 'Etat-nat ion et la substi tut ion d 'une logique de gouvernance à celle 
de la souvera ineté. Ce genre de concept ion doctr inale ne pourrait être confondue avec 
le projet l ibéral- Impérial dans son intégrali té. Ceci étant, elle fournit d'une certaine 
manière des é léments qui servent object ivement sa cause. 

31. Il semble que la capaci té à imposer une version des faits et de l 'histoire soit égale­
ment déterminante, en part icul ier dans le cas d ' in tervent ions visant à prévenir des 
cr imes contre l 'humani té ou des attentats terror istes («Si nous n'avions pas décidé de 
recourir à ia force, nous aurions eu à subir de nouveaux attentats»). Ce type d'argu­
mentat ion est qual i f iée par Jaap de Wilde de spéculat ive et «counterfactuel», c 'est-à-
dire réfractaire à toute argumentat ion rat ionnelle contradictoire puisque nul ne peut 
dire avec cert i tude ce qui se serait passé en l 'absence d 'une telle intervention (Jaap 
de WILDE, «Orvïel l ian Risks in European Conf l ict Prévent ion Discourse», Global 
Society, vol. 20, n°1, janvier 2006, p. 97). 
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raux. Dans cette perspective, les initiatives prises par les Etats interve­
nants et/ou rONU dans le cadre d'une occupation censée être provisoi­
re ou d'une opération d'imposition de la paix sont déterminantes. Or, le 
régime juridique de l'occupation qui se rattache au jus in bello impose 
des restrictions prohibant en principe la modification radicale du systè­
me juridique de l'Etat occupé^^. Des exceptions permettent d'envisager 
certains changements ; cependant, et même interprétées de manière 
extensive, ces règles apparaissent difficilement compatibles avec la 
volonté d'une puissance occupante d'imposer un ordre constitutionnel et 
des institutions conformes à ses propres valeurs. Ce sont effectivement 
des contraintes auxquelles ont été confrontées l'autorité de la coalition 
provisoire en Irak et l'administration de l'ONU au Kosovo. Sur le plan juri­
dique, il semble pourtant qu'une échappatoire puisse être trouvée grâce 
à l'article 103 de la Charte et qui pourrait justifier des dérogations à la 
condition qu'elles soient approuvées par le Conseil de sécurité^^. Mais 
dans une optique impériale plus traditionnelle, il est surtout suggéré d'é­
laborer un nouveau régime juridique pour réguler les situations d'occu­
pation qui sont envisagées dans l'optique d'une transformation libérale 
des sociétés concernées, c'est-à-dire lorsque l'occupation est présentée 
comme résultant d'une entreprise de «libération»^''. 

Enfin, de manière générale, le florilège de qualificatifs attaché à la sou­
veraineté permet de prendre la mesure des tensions qui en traversent le 
concept aujourd'hui. Dans les territoires sous administration internatio­
nale, on parle de «suspended sovereignty». A l'occasion des débats sur 
le statut final du Kosovo, on se réfère tantôt à une souveraineté «condi­
tionnelle» pour évoquer la situation du pays après l' indépendance, tantôt 
à une souveraineté «méritée» pour décrire les engagements que les res­
ponsables politiques du Kosovo doivent remplir pour parvenir à l'indé­
pendance selon un processus déjà éprouvé dans les territoires sous 
tutelle. On aura noté qu'il y a un certain paradoxe à exiger l'Etat de droit 
à l'interne - par définition, une limitation du pouvoir par des institutions, 
des normes juridiques, des procédures reconnaissant l'égalité de tous 

32. Marco SASSÔLI , «Légis lat ion and Maintenance of Publ ic Order and Civi l Life by 
Occupying Powers», European Journal of International Law, vol. 16, n°4, pp. 661 
et ss. 

33. Simon CHESTERMAN établi t un lien entre cette contrainte jur id ique et la démarche 
des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne visant à impl iquer l 'ONU dans la recons­
truct ion de riral< : voy. «Occupat ion as Liberat ion», Ethics & International Affairs, vol. 
18, n°3, 2004, p. 61. 

34. Ibidem. Sur la confusion des signif iés dans le discours de l 'administ rat ion Bush, voy. 
notre étude, «Pre-empt ive Act ion in Iraq: MuddIIng Sovereignty and Intervent ion ?», 
Global Society, vol. 20, n°1, janvier 2006, pp.47-67. 
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devant la loi - et à plaider pour «l'informel» et «l'inégal» dans la sphère 
internationale. 

Droi t et p o u v o i r d a n s u n e l o g i q u e i m p é r i a l e 

Pour Emmanuel le Saada, la notion d'empire est aujourd'hui util isée 
comme outil analytique ou comme réservoir de «leçons», la plupart de 
ceux qui y ont recours aux Etats-Unis puisant largement dans l'histoire 
les éléments de justification de leur posit ionnement actuel favorable à 
l 'administration Bush-Cheney. Cette stratégie de légitimation élude, selon 
elle, un aspect important du projet colonial aux XIX« et XX^ siècles^^ En 
effet, celui-ci est remarquable par le fait même qu'il implique une réor­
ganisation des modes d'exercice du pouvoir affectant la sphère domes­
tique tout autant que les territoires qu'il entend contrôler. En France, par 
exemple, la révolution de 1789 a imposé une conception nationale de la 
souveraineté qui s'est progressivement imposée à rencontre d 'une 
conception plus territoriale. Selon cette chercheuse, la colonisation a 
perturbé ce processus pour justif ier la non-reconnaissance au bénéfice 
des indigènes des droits de citoyenneté. Le débat actuel aux USA à pro­
pos de Guantanamo soulèverait le même type de problème, car si le pou­
voir de la puissance impériale s'exerce, par définition, en dehors de son 
territoire, le corpus de règles qui est censé le «civiliser» dans la sphère 
interne (en particulier les règles relatives à la protection des droits indi­
viduels et des libertés fondamentales) trouve diff ici lement à s'appliquer 
pour ce qui concerne ses activités extra-territoriales, moins d'ailleurs en 
raison de contraintes techniques inhérentes au droit lui-même qu'en rai­
son de la réticence des responsables politiques^^. Ainsi, l'imposition par 
la force de certaines normes génère des tensions évidentes qui se mani­
festent dans la mise en œuvre contrastée, si pas contradictoire, du droit. 
L'imposition du principe de l'Etat de droit - qui motivait certains entre­
preneurs coloniaux français et qui motive toujours les responsables 
états-uniens^' - aboutit à créer des situations dans lesquelles des popu-

35. Emmanue l l e SAADA, «The His tory of Lassons : Power and Ruie in impér ia l 
Format ions», 
ht tp: / /www.ssrc.org/programs/publ icat ions_edi tors/publ icat ions/ i tems/onl ine4- /saada-
lessons.pdf . Elle cri t ique surtout le fait que les d iscours contemporains favorables à 
une pol i t ique de type impérial ont une concept ion t ronquée de l 'histoire coloniale. 

36 Ralph WILDE, «De Guantanamo Bay à Abu Graib : l 'appl icabi l i té des droits de l 'hom­
me aux act iv i tés extra-terr i tor iales des Etats», in Barbara Delcourt, Denis Duez et Eric 

. , Remacle (eds.), La guerre d'Irak, prélude d'un nouvel ordre international ?, op. cit., 
pp. 104-107. 

37. Emmanuel le SAADA, «The History of Lessons.. .», loc. cit., pp. 16-17. La dist inct ion 
entre just ice mil i taire et just ice civi le serait une autre caractér ist ique de l ' impérial is­
me et about i ra i t selon elle à des si tuat ions just i f iant la tor ture et les mauvais ./.. 

http://www.ssrc.org/programs/publications_editors/publications/items/online4-/saada-
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lations sont soumises de fait à un pouvoir externe mais restent, pour ce 
qui concerne leurs droits civils et politiques, soumises à leur régime cou-
tumier (cf. le code de l ' indigénat) ou à un ordre juridique sans lien direct 
avec le rapport de sujétion politique ou la situation effective des indivi­
dus. Elle relève en outre que cette dialectique du pouvoir et de la norme 
typique de l ' impérialisme ne s'applique pas seulement dans le domaine 
juridique. Elle a aussi des répercussions sur les techniques du pouvoir 
qui ont tendance à se concentrer sur la question du contrôle des mou­
vements de population, et ceci dans le souci d'écarter les «barbares» du 
«centre». 

En bref, l 'analyse de Saada met en évidence ce qui s' impose comme 
étant la caractéristique du projet impérial : le double standard. Elle esti­
me qu'elle peut être repérée dans la politique coloniale de la France, 
mais peut être aussi aux Etats-Unis.... «A cause de ses nouveaux modes 
de projection de puissance, l'Etat américain subit une réorganisation 
dans la dialectique du 'pouvoir' et des 'lois', tant sur le terrain domes­
tique qu'externe. En France, ce processus a été lent et progressif [...]. 
Bien qu'il soit trop tôt pour en juger, la guerre au terrorisme semble à la 
fois plus claire et plus rapide dans son déroulement»^^. 

De manière générale, il est également relevé que les just i f icat ions 
apportées aux pratiques impériales s'ancrent très souvent dans un dis­
cours sécuritaire mobilisant tout le crédit qui peut être tiré de la référen­
ce à l'existence de circonstances exceptionnelles. Ainsi, la justif ication la 
plus courante du non-respect du droit et des procédures se décline avec 
des accents très schmitt iens : confronté à une menace existentielle, le 
souverain est celui qui, tout en décidant de l 'except ion, prend les 
mesures qui s' imposent pour assurer sa survie^'. 

Robert Cooper lui-même est conscient qu'en proposant une forme de 
synthèse entre impérialisme et libéralisme, il court le risque d'être taxé 
d'incohérence ; Il n'en estime pas moins que «l'impérialisme libéral est 
peut-être un oxymore, mais il est la réalité d'aujourd'hui»'^°. 

../. t ra i tements . V. les commen ta i res de Mar iano AGUIRRE, «Expor t ing Democracy, 
Revising Torture : The Complex Missions of Michael Ignatieff», 15 ju i l le t 2005, 

38. Emmanuel le SAADA, «The History of Lessons...», /oc. cit., p. 17. 

39. Paul HIRST, «Cari Schmit t 's Decis ionism», in Chantai Mouffe (éd.), The Challenge of 
Cari Schmitt, Verso, Londres et New York, 1999, p. 9. Pour Cari Schmit t , le droit ne 
peut de toute façon qu'être fondé sur la violence, voy. les commenta i res de Slavoj 
ZIZEK, «Cari Schmit t in the Age of Post-Pol i t ics», ibid., pp.18 et ss. 
<ht tp: / /www.opendemocracy.net /xml /xhtm/ar t ic les/2679.html> 

http://www.opendemocracy.net/xml/xhtm/articles/2679.html
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L'Europe : être ou ne pas être un empire 

Répondre de manière définitive à la question de la tentation impériale en 
Europe demanderait un considérable travail d'analyse : croiser les prises 
de position des institutions de l 'UE et celles des Etats membres et les 
actions entreprises par les uns et les autres : une gageure. Nous nous 
limiterons ici à des éléments de réflexion inspirés par les analyses de 
textes présentées ci-avant, avec en outre une attention particulière pour 
le document adopté par les chefs d'Etat et de gouvernement le 12 
décembre 2003, Une Europe sûre dans un monde meilleur - Stratégie 
européenne de sécurité, qui est généralement considéré comme mar­
quant une inflexion importante pour la politique de sécurité et de défen­
se de l'UE. 

Plutôt oui : c i n q é l é m e n t s p o l i t i q u e s 

L'idée selon laquelle le système politique interne d'une entité politique la 
prédispose à remplir une mission salutaire pour l 'ensemble de l 'humanité 
est assurément fort populaire dans les milieux européens et renvoie par­
fois à l'idée d'une supériorité morale de l'Europe. Cette vulgate met en 
exergue le fait que si le continent européen vit en paix depuis la fin de 
la seconde guerre mondiale, il le doit à l 'existence des institutions 
européennes. Dans cette perspective, le modèle institutionnel et l 'expé­
rience acquise par les Européens peuvent, et même doivent, servir de 
référence pour repenser l'ordre du monde''^ Ainsi, et en paraphrasant le 
chef de la diplomatie européenne, on pourrait affirmer que le «code 

40. Robert COOPER, «Impérial L ibera l ism», op. cit., p. 14 (il signale que l ' impér ia l isme 
l ibéral est un concept qu' i l a emprunté à un professeur de l 'Universi té de Klel, Joact i im 
Krause). De fait, Tzvetan TODOROV considère que «[\]orsque, pour les besoins de sa 
sécurité, on va chez les autres et on leur impose un régime jugé par nous meilleur, 
on quitte l'optique libérale et on entre dans la logique impériale. L'impérialisme libé­
ral dont parle Kagan est, à la limite, une contradiction dans les termes, qui mérite d'oc­
cuper une place à côté d'autres expressions imitant la noviangue repérée par Orwell. 
Ce dernier n'aurait sans doute pas imaginé que le procédé dénoncé ('ta guerre est la 
paix', 'la liberté est l'esclavage') aurait aujourd'hui autant de praticiens, depuis les 
'bombes humanitaires' de Vaclav Havel jusqu'à la 'guerre miséricordieuse' de l'ex-
général Jay Gardner ou le 'nationalisme universaliste' de Kagan» [Le nouveau 
désordre mondial - Réflexions d'un Européen, Paris, Robert Laffont, 2003, p. 25). 

41. V. notre t t iése. Droit et souverainetés. Analyse critique du discours européen sur la 
Yougoslavie, Presses in terun ivers i ta i res européennes/Peter Lang, Bruxel les-Bern, 
2003, pp. 396 et ss. 
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génétique» de l'UE la prédispose à tenir un rôle de premier plan pour la 
promotion de la démocratie dans le monde''^. 

L'idée selon laquelle certaines entités politiques, en l 'espèce l'UE, sont 
mieux outillées que d'autres («we are better equipped» répète souvent 
Javier Solana) pour assurer la paix et la sécurité est assurément symp-
tomatique. Elle reflète également la prégnance des conceptions défen­
dues par les auteurs se réclamant du paradigme libéral ou d'une vision 
impériale plus classique. A côté des considérations doctrinales liées aux 
caractéristiques intrinsèques du régime politique et économique libéral, 
on retrouve également des considérations liées à des données plus 
matérielles : une entité politique regroupant 25 Etats et 450 millions d'ha­
bitants, et produisant un quart de la richesse mondiale devrait «logique­
ment» assumer des responsabi l i tés mondiales, notamment dans le 
domaine de la sécurité''^. 

En décrivant ses objectifs à l'échelle du globe, la Stratégie de sécurité 
européenne (ci-aprés SSE) est sans aucun doute le texte qui aura le plus 
al imenté les débats relatifs à l ' impérialisme libéral. La SSE reproduit en 
effet une vision du monde et du rôle de l 'Europe qui renvoient à certains 
éléments doctrinaux mis en évidence ci-avant. On trouve ainsi l'idée 
selon laquelle la sécurité de l 'Europe dépend de sa capacité à «projeter 
sa puissance» hors de son territoire"", de la stabilisation de ses pour­
tours"^ et de sa détermination à remodeler les institutions politiques et 

42. Javier Solana, «Europe's leading rôle in the spread of democracy», Financial Times, 
14 mars 2005. 

43. Une Europe sûre dans un monde meilleur - Stratégie européenne de sécurité, 
Bruxelles, 12 décembre 2003, p. 1 ; Javier SOLANA, «Tlie Voice of Europe on Security 
Matters», Royal Institute for International Relations, Bruxel les, Palais d 'Egmont, 26 
novembre 2003, p. 2 ; Address by Javier Solana at the National Forum on Europe, 
Dublin Cast le, 8 janvier 2004, p. 3. 

44. Dans les condi t ions actuel les et au vu des menaces les plus pressantes, il est 
considéré que la première ligne de défense se situe à l 'étranger et souvent loin du ter­
ritoire de l 'Union (SSE, p. 6). Javier Solana invoque souvent l 'exemple de la consom­
mation d 'héroïne - en provenance d 'Afghanistan et qui transite par les Balkans - pour 
soul igner la nécessi té de doter l 'UE de pol i t iques et d ' Instruments susceptibles de 
pouvoir neutral iser ef f icacement ce type de menace, Address by Javier Solana at tlie 
National Forum on Europe, op. cit., p. 4. 

45. V. la pol i t ique de vois inage telle qu 'évoquée dans la SSE (pp. 7-8) et les commen­
ta i res de Bjôrn HETTNE et Fredr ik SÔDERBAUM, «Civ i l ian power or Soft 
Imperial ism ? The EU as a Global Actor and the Rôle of Interregional ism», Européen 
Foreign Affairs Review, vol. 10, n°4, 2005, p. 541. 



Barbara Delcourt 27 

économiques des pays tiers en fonction des exigences de la démocratie 
libérale et de l 'économie de marché"^. 

En outre, les passages de la SSE concernant les raisons du sous-déve­
loppement dans le monde visent essentiellement la mauvaise gouver­
nance et la corruption : le diagnostic, tout comme les recettes permettant 
d'en sortir, dénotent une vision très libérale, pour dire le moins. 

La perspective adoptée est aussi très atlantiste, ou occidentale. Ainsi 
l 'analyse des causes de l ' insécurité dans le monde et les propositions de 
traitement des menaces semblent-elles pour beaucoup être directement 
importées des Etats-Unis"^. La version définitive de la SSE adoptée par 
les chefs d'Etat et de gouvernement de l'UE en décembre 2003 est à cet 
égard un peu en retrait par rapport à la première version du texte sou­
mise en juin. De fait, cette dernière avait suscité des critiques, dont les 
plus virulentes concernaient la possibilité de procéder à des actions 
préemptives en cas de menace terroriste, autre signe de l' influence de 
la stratégie de sécurité élaborée par l'administration Bust i -Cheney" ' . 
Même dans sa seconde version plus édulcorée, et surtout moins ambi­
guë concernant la responsabil i té du Conseil de sécurité de l 'ONU en 
matière de maintien de la paix et de la sécurité internationales, on peut 
considérer que cette stratégie répond au souhait de certains de voir une 
Europe plus déterminée et plus apte à exporter son modèle et ses 
valeurs hors de ses frontières, y compris en recourant à la coercition"^. 
La référence au «multilatéralisme effectif» devrait donc être interprétée 
comme le signe de la détermination de l'UE à aller au-delà d'une simple 
adhésion de principe au multi latéralisme et à doter les institutions inter­
nationales de réelles capacités de réaction, en prévoyant, par exemple, 

46. Javier SOLANA, «Europe : Secur i ty in the Twenty-Flrst Century», The Olof Palme 
Mémoria l lecture, S tockho lm, 20 ju in 2001; id., «Why Europe needs the mi l i tary 
opt ion.. .», Financial Times, 29 septembre 2000. 

47. Dans la résolut ion adoptée le 14 avri l 2005 (pt.43), le Pariement européen soul igne 
également cette s imi lar i té. V. aussi l 'analyse d'Eric REMACLE et ia comparaison qu' i l 
opère avec ia stratégie de sécur i té nationale des Etats-Unis (septembre 2002), «La 
stratégie européenne de sécuri té, plus 'occidentaie qu 'européenne'», loc. cit. 

48. V. aussi les passages relati fs au partenariat t ransat lant ique et à la place et au rôle 
des Etats-Unis (SSE, p. 13). 

49. V. Barbara DELCOURT, «Usages de la force et promotion des valeurs et normes inter­
nationales. Quel(s) fondement(s) pour la pol i t ique européenne de sécuri té et de défen­
se?», Etudes Internationales, vol. XXXIV, n°1, mars 2003. 
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de sanct ionner les atteintes au droit de manière efficace^". En l'espèce, 
un tel programme est explicitement élaboré en tenant compte de la 
robustesse de la relation transatlantique et repose essentiellement sur la 
coopérat ion entre TUE et l 'OTAN. 

La dif férence entre l'UE et les Etats-Unis relève dans ce cadre avant tout 
d 'une distribution inégale des capacités, ce qui contraint l'UE à être, 
d 'une certaine façon, plus modeste, mais n'empêche d'ailleurs pas une 
certaine méfiance à rencontre de l'ONU, accompagnée d'une valorisa­
tion du rôle des organisations régionales^^ Les débats relatifs aux rela­
t ions transatlantiques offrent à cet égard de nombreux exemples de la 
volonté de surmonter la crise qui a affecté les alliés en 2003. Car les 
Etats-Unis et l'UE sont considérés comme naturellement alliés en raison 
de leurs engagements à promouvoir la démocratie et les droits de l 'hom­
me, étant entendu qu'une condit ion de l 'ef f icaci té de cette action 
concertée est le renforcement des moyens coercitifs pouvant être mis à 
disposit ion d'un régime multilatéral. En définitive, si des tensions persis­
tent entre les deux rives de l'Atlantique, les raisons de cet état de fait ne 
t iendraient pas tant aux différences d'objectifs que s'assignent les USA 
et l 'UE qu'aux moyens choisis pour les mettre en oeuvre. 

On pourra enfin relever l 'abandon progressif, au sein de l'UE, de l'ex­
pression «puissance civile». Cette évolution est interprétée différemment 
dans les milieux académiques. Pour les uns, l ' identité européenne est de 
fait profondément affectée par le développement d'une politique de sécu­
rité et de défense et la mise sur pied d'un «bras armé» pour sa diplo­
matie. Pour les autres, les initiatives prises dans ce domaine visent sim­
plement à rendre plus effectif son engagement à «exporter l'hexagone 
de civilisation» (l'Etat de droit, la participation démocratique, la culture 
de règlement pacifique des conflits, la justice sociale, l ' interdépendance 
et le monopole de la violence) et n'entame en rien son identité de «puis­
sance civile» car la force est toujours envisagée en dernier recours et 
toujours au service d'une juste cause. 

50. Selon Javier SOLANA, «H]here is no inhérent opposition between power, supposediy 
the 'US method', and law, the 'European method'. Law and power are two sides ofthe 
same coin. Power is needed to establisti law and law is ttie tegitimate face of power», 
in «The Future of Transat lant ic relat ions : Re invent ion or Reform ?», publié par 
Progressive Governance le 10 jui l let 2003 ; Steven EVERTS, «Two cheers for tfie EU's 
new secur i ty strategy. Soft power and hard power». International Herald Tribune, 9 
décembre 2003. 

51. Par ai l leurs, un Robert COOPER est persuadé que l 'ONU n'est pas l ' inst i tut ion la plus 
adaptée pour ce projet post-moderne car elle fonct ionne encore sur la base de prin­
cipes obsolètes, en part icul ier la souveraineté nat ionale. V. aussi les commentaires de 
Daniel VERNET, «Impérial isme postmoderne». Le Monde, 25 avril 2003. 
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En bref, certains éléments doctrinaux mis en évidence dans la première 
partie peuvent être repérés dans les discours et pratiques de l'UE (inter­
ventionnisme structurel visant à exporter un modèle libéral, valorisation 
du soft power et du multi latéralisme). 

Plutôt oui : les é l é m e n t s j u r i d i q u e s 

Nombre de textes officiels de l 'UE font référence à l ' importance du droit 
et des institutions internationales dans les relations internationales et 
confirment à première vue l 'engagement pris par les responsables poli­
tiques européens de travail ler à «l'extension du domaine d'application du 
droit international»^^. Comme nous avons pu le relever, cette simple réfé­
rence n'est pas, en soi, exclusive du modèle libéral-impérial. Il faudrait 
encore démontrer que la manière de l'interpréter, la doctrine juridique qui 
sous-tend son élaboration et sa mise en œuvre sont bien distincts des 
traits les plus saillants mis en exergue ci-avant. 

On remarquera en premier lieu que la rhétorique européenne est mar­
quée par un usage fréquent de la notion de «gouvernance», ce qui lais­
se entrevoir une forme de remise en cause de la centralité du principe 
de souveraineté dans les relations internationales^^. Le traitement de la 
crise yougoslave et le discours juridique qui a été élaboré pour la cir­
constance portent de fait la marque d'une certaine défiance par rapport 
à ce principe ou à tout le moins une interprétation peu orthodoxe de la 
souveraineté^". La guerre du Kosovo et l 'engagement mil i taire des 
Européens, sans aval du Conseil de sécurité, ont eux-mêmes donné lieu 
à des discours de justif ication témoignant d'une déformalisation du droit^^ 
renvoyant à une confusion entre les registres polit ique, jur idique et 
moral^^. Cette propension a, de manière générale, abouti à légitimer une 

52. V. par exemple dans la SSE et les conclusions de la présidence - Thessalonique, 19 
et 20 juin 2003, p. 17. 

53. Barbara DELCOURT, «Le pr incipe de souveraineté à l 'épreuve des nouvel les formes 
d 'administrat ion internat ionale de terr i toires», Pyramides, n°9, Pr intemps 2005, pp. 
87-109. 

54. V. les conclusions de notre t t ièse, Droit et souverainetés. Analyse critique du discours 
européen sur ia Yougoslavie, op. cit., pp. 453 et ss. 

55. Nico KRISCH, «Internat ional Law/ in Times of Hegemony : Unequal povi/er and ttie 
Stiaping of tt ie Internat ional Légal Order», Tiie European Journal of International Law, 
vol. 16, n' '3, 2005, pp. 392-393. 

56. Laurence WEERTS, «Droit, pol i t ique et moraie dans le discours just i f icat i f de l 'Union 
européenne et de i 'OTAN : vers une confusion des registres de légit imité» in Barbara 
Delcourt et Olivier Corten (eds.) Droit, légitimation et politique extérieure : l'Europe et 
la guerre du Kosovo, Bruxel les, Bruyiant, 2001, pp. 85 et ss. 
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action il légale en se référant à son caractère hautement moral et surtout 
à la nature démocratique des Etats qui en avaient pris l'initiative. Par la 
suite, la justif ication de l'occupation et de l 'administration du territoire du 
Kosovo a suivi une logique assez pragmatique faisant peu de cas des 
object ions et critiques élaborées à partir de conceptions plus formalistes 
du droit international et des résolutions du Conseil de sécurité. On peut 
voir ici une forme de justification ex post (telle que décrite supra) et qui 
concourt à faire accepter les conséquences d'un acte illégal en se réfé­
rant aux bonnes intentions initiales et/ou aux initiatives qui seraient 
désormais prises pour assurer la sécurité, la démocratie et la prospérité 
dans les territoires «libérés». 

Deuxièmement , si sur un plan plus insti tut ionnel les parlementaires 
européens ne manquent pas de rappeler l 'attachement de l'UE au multi­
latéralisme en général et à l'ONU en particulier, ils n'en considèrent pas 
moins que sa contribution, notamment financière, à l 'organisation devrait 
lui conférer un poids particulier. Ainsi, le Parlement européen «rappelle 
que l'UE et ses Etats membres apportent aux Nations Unies plus de 50 % 
de ses crédits de fonctionnement et de ses forces de maintien de la paix 
et plus de 60 % de l'aide au développement internationale, et qu'ils 
devraient par conséquent jouer un rôle-clé dans la question de la confi­
guration future de l'Organisation des Nations Unies.... 

De tels propos se font l 'écho de la communicat ion rédigée par la 
Commiss ion au sujet des relations entre l 'UE et l 'ONU ; «Bien que 
l'Union européenne ait progressé pour parler d'une seule voix dans les 
débats aux Nations unies, son influence réelle et son aptitude à diffuser 
les valeurs européennes sur la scène mondiale restent encore insuffi­
santes au regard de sa puissance économique et de son poids politique 
confondus, ou, plus concrètement, ne sont pas à la mesure de sa contri­
bution au financement des institutions des Nations Unies»^^. 

Des interprétations plus politiques, et certainement plus polémiques, de 
l 'engagement européen en faveur du multi latéralisme ont alors surgi^^. 

57. A5-0480/2003, 16 décembre 2003. A l ' instar de la stratégie de sécuri té, les considé­
rants du rapport identif ient les mêmes menaces et approuvent le même type de straté­
gie pour assurer un «développement harmonieux de l'humanité» dans le cadre d'un 
«système de gouvernance globale». 

58. Commun ica t ion de la Commiss ion au Consei l et au Par lement européen. Union 
européenne et Nations unies : le choix du multilatéralisme, COM (2003), 526 f inal, 
p. 4. 

59. Robert KISSACK, «A square peg in a round hole : Is ttie EU's object ive of increasing 
its inf luence in the UN compatible w/itti its object ive of strengtt iening ttie UN ./.. 



Barbara Delcourt 31 

Pour Robert Kissack, par exemple, il y a effectivement lieu de se deman­
der ce qui a motivé les élites européennes à s'engager de manière aussi 
ferme sur la voie du multi latéralisme. Partant d'une conception plus cri­
tique des rapports entre droit et pouvoir que celle que l'on retrouve géné­
ralement dans la littérature scientifique traitant de l 'Europe en tant que 
«puissance civile» ou «normative power», il estime qu'il serait sans doute 
naïf de considérer que l 'adhésion de l'UE au principe du multilatéralisme 
et son engagement en faveur de l'ONU résultent simplement d'une dis­
position «naturelle» de ses élites à envisager la résolution des problèmes 
internationaux uniquement par le droit et la négociation. Son analyse 
montre par contre l 'existence, dans le chef de l'UE, d'une conception plus 
stratégique et instrumentale que le discours d'adhésion au principe 
même du multi latéralisme pourrait le laisser croire : «Ce n'est certaine­
ment pas une coïncidence si la nouvelle position de l'UE est apparue 
après la guerre d'Irak et le constat que l'Amérique agissait unilatérale­
ment. Si les Etats-Unis tournent le dos aux institutions au sein desquelles 
ils ont joué un rôle hégémonique depuis si longtemps, peut-être l'UE 
cherche-t-elle à remplir un vide et à saisir l'opportunité de formater le 
système multilatéral dans un sens plus conforme à ses préférences [...] 
Le rôle accru de l'UE au sein de l'ONU constitue une tentative d'univer­
saliser les 'valeurs européennes' et de renforcer ces valeurs dans les 
relations bilatérales de l'UE, en emballant ses propres politiques dans le 
drapeau de l'ONU. Dans ce cas, il ne s'agit pas d'un exemple de mise 
en œuvre du principe de multilatéralisme, mais bien d'un usage astucieux 
du système multilatéral pour la poursuite de l'intérêt propre de rUE»^°. 

Dans une certaine mesure, la revendication de l'UE d'accroître son poids 
au sein de l 'ONU relève de la tendance à mettre en cause le principe de 
l'égalité souveraine des Etats, ce qui se trouve confirmé par le fait que 
les parlementaires ont également suggéré de soutenir l'initiative améri­
caine visant à créer un caucus d'Etats démocratiques au sein de l 'UE^^ 

Or, une telle initiative répond précisément à une volonté de reprise en 
mains de l 'ONU par les Etats-Unis, raison pour laquelle Hubert Védrine 
s'y était énergiquement opposé lors de la conférence inaugurale de la 

../. System ?», (Work in progress), Paper for the fifth Pan-European SGIR Conférence, 
Den Haag, Nether lands, 9-11 septembre 2004. 

60. V. conclusions de Robert KISSACK, «Theoret ical approaches to the study of tt ie EU 
as an actor in the mult i latéral System», FORNET Working Group 1 : Théories and 
Approacfies to CFSP, London School of Economies, 7-8 novembre 2003. 

61. A5-0480/2003, § 24, 16 décembre 2003. 
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«communauté des démocraties» qui s'est tenue à Varsovie en 2000^^ 
Aux Etats-Unis, elle est considérée comme indispensable pour éviter que 
des pays non démocratiques puissent juger de la légitimité ou de la léga­
lité d'actions que les Etats-Unis pourraient entreprendre^^. Une telle posi­
tion est surtout adoptée et justifiée par des néo-conservateurs, eux-
mêmes séduits par le projet impér ia l " . Mais, elle n'est pas l 'apanage de 
ceux-ci . On retrouve par exemple chez Robert Keohane et Alan 
Buchanan un plaidoyer en faveur d'un tel caucus dans un article propo­
sant une vision cosmopolit ique et institutionnelle de l 'usage préventif de 
la force^^ Les deux auteurs plaident en effet pour que soit instaurée une 
ligue des Etats démocratiques qui pourrait prendre le relais du Conseil 
de sécurité en cas de blocage dû, par exemple, à l 'usage intempestif du 
droit de veto. 

Quoique reposant sur des motivations très différentes, cette position en 
faveur de la formation d'un caucus d'Etats démocratiques montre assuré­
ment qu'il est possible, comme le pense Robert Cooper, de faire conver­
ger des doctrines - cosmopolit isme et impérialisme - apparemment peu 
concil iables sur un plan théorique. On pourrait d'ail leurs penser que le 
succès de la formule tient précisément au fait qu'elle est susceptible d'at­
tirer un large éventail de personnalités, indépendamment de leurs préfé­
rences partisanes ou idéologiques. Ceci permettrait d'expliquer égale­
ment l 'obtention du consensus qui a f inalement permis à l'UE d'adopter 
un premier concept stratégique destiné à faire de l'UE un véritable acteur 
international peu de temps après qu'elle se soit cruellement déchirée sur 
la question iraquienne. 

Plutôt n o n 

Les éléments épars dont il a été fait mention ci-dessus devraient assuré­
ment être replacés dans leur contexte et surtout analysés en tenant 
compte des facteurs plus structurels qui sous-tendent le processus 
d' intégration européenne et du caractère encore très embryonnaire du 

62. Jan KRAUSE, «Hubert Védrine réfute les leçons de démocrat ie de Washington», Le 
Monde, 29 juin 2000. 

63. V. les réact ions de Condoleeza Rice à l 'occasion des débats portant sur la réforme de 
la Commiss ion des droits de l 'homme et qui ont about i à faire accepter que seuls des 
Etats démocrat iques puissent siéger dans le nouveau Consei l appelé à remplacer la 
Commiss ion. 

64. V. Richard PERLE, «Thank God the death of the UN», The Guardian, 21 mars 2003. 

65. A l len B U C H A N A N and Robert KEOHANE, «The Préven t i ve Use of Force : A 
Cosmopol i tan Insti tut ional Proposai», p. 2; d isponible sur 
<ht tp: / /www.pol i .duke.edu/people/ facul ty /docs/> 

http://www.poli.duke.edu/people/faculty/docs/
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projet politique de l'UE - à tout le moins pour ce qui concerne ses rela­
tions extérieures - et de la modestie de ses moyens d'intervention, y 
compris sur le plan militaire. S'agissant de l 'universalisme du discours 
européen, on pourrait estimer que sa traduction dans les faits respecte 
f inalement une forme de pluralisme au niveau international qui, doublé 
d'une conception plus procédurale de la démocratie, fait plus de cas du 
droit à l 'autodétermination des peuples et du principe d'égalité des 
nations. De ce point de vue, il serait donc simplificateur de soutenir la 
thèse de la tentation impériale. 

On se souviendra également du premier document évoquant en 1973 
l'identité européenne. Il porte la marque d'une forme de pluralisme que 
l'on ne retrouve assurément pas dans les discours à teneur impériale : 
«L'Europe des Neuf est consciente des devoirs internationaux que lui 
impose son unification. Celle-ci n'est dirigée contre personne ni inspirée 
par une quelconque volonté de puissance. Au contraire, les Neuf sont 
convaincus que leur union sera bénéfique pour la communauté interna­
tionale tout entière, en constituant un élément d'équilibre et un pôle de 
coopération avec toutes les nations, quels que soient leur dimension, leur 
culture et leur système social. Ils entendent jouer un rôle actif dans les 
affaires mondiales et contribuer ainsi, dans le respect des buts et des 
principes de la Cliarte des Nations Unies, à ce que les relations interna­
tionales soient fondées sur plus de justice, à ce que l'indépendance et 
l'égalité des Etats soient mieux préservées, la prospérité mieux partagée 
et la sécurité de chacun mieux assurée [...]»^^. 

De même, si les objectifs de la stratégie européenne vis-à-vis de la 
Méditerranée et du Moyen-Orient sont similaires à ceux évoqués dans le 
«projet du Grand-Moyen Orient» élaboré à Washington, les méthodes 
envisagées pour démocratiser, libéraliser et sécuriser cette région diffè­
rent. Les Européens ont effectivement tendance à considérer que les 
principes de partenariat doivent être déterminants et n'envisagent pas 
explicitement le recours à la coercit ion^'. 

Dans le rapport précité du Parlement européen sur les relations entre 
l 'Union européenne et l 'ONU, le §3 de l 'exposé des motifs pose le prin­
cipe de la légitimité de l 'ONU dans des termes qui ne pourraient sans 

66. Copenhague, 14 décembre 1973, pt. 9. Plus récemment, le fait même d'avoir é l iminé 
du préambule du projet de traité const i tu t ionnel toute référence au rôle «civilisateur» 
de l 'Europe peut aussi apparaî t re comme une reconnaissance de l 'aspect d iscutable 
ou négatif des entreprises européennes de par le monde. 

67. V. Counci l Secrétar iat , « in tér im Report on an 'EU Stratégie Partnerst i ip witt i the 
Medi terranean and ttie Middie East '» , Bruxel les, 19 mars 2004, 7498/1/04 REV 1. 
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doute pas être utilisés par les tenants de l ' impérialisme libéral : «le mul­
tilatéralisme est le fondement de toute la politique extérieure de i'UE. 
C'est pourquoi celle-ci soutient activement les Nations Unies, seule orga­
nisation globale détentrice de la légitimité d'une politique d'un ordre mon­
dial global fglobal governancej». 

Si les parlementaires européens ont parfois suggéré de manière implici­
te qu'il pouvait être légitime d'outrepasser les pouvoirs du Conseil de 
sécurité, ils estiment néanmoins que l 'unilatéralisme doit être proscrit en 
principe. Ils concèdent seulement que : «en cas de génocide, de crimes 
de guerres ou de crimes contre l'humanité [...], les Nations unies doivent 
être habilitées à intervenir sans délai ; à cet égard, il devrait également 
être possible de passer outre au veto d'un membre permanent du Conseil 
de sécurité si une instance indépendante, légitimée par le droit interna­
tional (exemple : la Cour internationale de Justice, le Tribunal pénal inter­
national), juge qu'il y a danger au regard des crimes mentionnés»(%^8). 

En règle générale, les prises de position officielles de I'UE sur la ques­
tion de la responsabilité principale du Conseil de sécurité sont dénuées 
d'ambiguïté. Que ce soit dans le cadre de l'OTAN, de l 'ONU ou de toute 
autre enceinte internationale, les ministres des Affaires étrangères ou les 
chefs d'Etats et de gouvernement n'ont accepté la possibilité d' ingéren­
ce, ou le principe de la «responsabilité de protéger» qu'à la condition que 
le Conseil de sécurité de l 'ONU reste investi du monopole que lui recon­
naît la Charte en matière d'usage de la force (hors les cas de légitime 
défense)''". Des déclarations plus ambiguës ou laissant entendre qu'il 
pouvait exister certaines exceptions ont bien été diffusées dans la pres­
se par des responsables politiques européens. Il faut pourtant constater 
que, collectivement du moins, les Européens ne sont pas encore dis­
posés à outrepasser l'autorité du Conseil et à avaliser une politique du 
double standard. Or, il s'agit là d'une question de principe qui a valeur 
de test lorsqu'il s'agit de faire le départ entre plusieurs types de doctrines 
et d'identifier ce qui ressort ou pas à une logique impériale. Certes, dans 
sa version libérale, il est fait plus de cas du respect du droit existant, 
même s'il apparaît aussi clairement que celui-ci ne pourrait faire obstacle 
par principe à une intervention considérée comme légitime. 

68. Barbara DELCOURT et Franço is DUBUISSON, «Les miss ions 'non-ar t i c le 5' de 
l 'OTAN. Contr ibut ion au débat jur id ique», Revue belge de droit international, 2002/1-
2, pp. 439-467 ; Barbara DELCOURT, «The normative underpinnings of the use of 
force : doctr inal foundat ions and ambigui t ies in the CFSP/CESDP discourse», Baltic 
Yearbook of International Law, à para î t re ; voir aussi Commun ica t ion de la 
Commission au Consei l et au Par lement européen, Union européenne et Nations 
unies : le choix du multilatéralisme, COM (2003), 526 f inal, p. 8. 
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On pourrait toutefois objecter que les disposit ions qui se retrouvent dans 
la SSE laissent entrevoir une évolution de la position européenne dans 
un sens moins formaliste et plus favorable aux thèses défendues outre­
atlantique. C'est sans doute vrai pour la première version du texte, mais 
beaucoup moins pour la seconde, et la différence entre les deux est elle-
même significative. D'une part, des responsables politiques, des ONG se 
sont mobilisés - avec un certain succès - pour faire éliminer du texte les 
éléments qui leur paraissaient les plus problématiques, notamment ceux 
ayant trait à la possibilité d'un recours préemptif à la force. C'est donc 
bien qu'il existe une forme de résistance en Europe à rencontre de ce 
type de projet, du moins sous sa forme paroxystique. D'autre part, cer­
tains observateurs de la vie polit ique européenne estiment que ce docu­
ment ne doit pas être pris au mot. Ils considèrent en effet qu'il s'agit 
avant tout d'un «document diplomatique» qui avait pour objectif de per­
mettre aux Européens de renouer le dialogue avec Washington. Aussi ne 
devrait-on pas le comprendre comme étant l'alpha et l'oméga de la poli­
t ique étrangère de l'UE. 

Selon Michael Brenner, les Européens seraient plus humbles (politique­
ment s'entend) et ne se sentiraient pas investis d'une mission sacrée qui 
les conduirait à envisager la mise sous tutelle d'une partie du monde^^. 
Les objectifs qu'ils s'assignent viseraient avant tout à produire un envi­
ronnement plus stable permettant des échanges et le dialogue au niveau 
international. 

Ici encore, la perspective du maintien d'un monde pluriel régi par des 
procédures communes permettant la coexistence pacif ique de ses 
entités sans recours à la coercition militaire éloignerait le spectre d'une 
domination de type impériale-libérale. 

Une part d'hégémonie ou une part d'empire? 

En conclusion, on pourrait penser que si l 'Europe incarne bel et bien un 
projet libéral, il n'est pas certain que celui-ci puisse d'ores et déjà être 
considéré comme libéral-impérial, faute de moyens et/ou faute d' inten­
tion. Si l'on suit Niall Ferguson, l ' impérialisme se distingue de l 'hégémo­
nie par sa volonté d'éliminer les contraintes extérieures et par sa réti­
cence à envisager une coopération institutionnalisée au niveau interna­
tional. Ainsi, une puissance hégémonique peut poursuivre des objectifs 
identiques à ceux poursuivis par une puissance impériale, mais elle favo-

69. Michael BRENNER, «The European Union, The United States & Libéral Imper ia l ism», 
Paper de l ivered to the B ienn ia l Conférence of the European Union Studies 
Association, Aust in, Texas, avri l 2005, pp. 13 et 15. 
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risera l'utilisation d'autres moyens. La volonté d'inscrire son action dans 
un cadre multilatéral et le fait de s'efforcer d'obtenir le consentement des 
autorités concernées permettraient dès lors de distinguer les deux pro­
jets. En d'autres termes, l 'UE pourrait être qualifiée de l ibérale-hégémo­
nique, mais pas, ou pas encore de libérale-impériale. 

En revanche, si l'on adopte la conception proposée par Robert Cooper, 
il serait cohérent de répondre par l 'affirmative à la question posée de 
l 'existence ou non d 'une tentat ion impériale au sein des él i tes 
européennes, en particulier depuis le développement de la politique exté­
rieure de sécurité et de défense de l'UE et l 'élaboration de son concept 
stratégique. Dans cette optique, il convient d'admettre que l ' impérialisme 
peut aussi se développer selon des modalités qui ne sont pas celles des 
empires d'antan puisqu'il repose en partie sur l 'existence d'un réseau 
d' inst i tut ions internationales s ' imposant progressivement comme les 
relais d'un projet politique et économique global visant à ordonnancer le 
système international en fonction d'objectifs prédéterminés^". L'adhésion 
de l 'UE au multilatéralisme et à l 'ONU, le fait même qu'elle suggère l'uti­
l isation de moyens qui ne sont pas toujours ceux préconisés par l 'admi­
nistration états-unienne, ne pourraient dés lors être invoqués pour écar­
ter purement et simplement l 'hypothèse d'une séduction du projet libéral-
impérial auprès des élites européennes. 

Comme notre analyse l'aura suggéré, la nature complexe de l'Union 
européenne et les controverses et la pluralité des points de vue qui sont 
défendus en son sein ne permettent pas de fournir de réponse tranchée. 
De nombreux spécialistes des relations extérieures de l'UE ont ainsi mis 
en évidence le caractère très hybride de son identité politique et tirent le 
plus souvent des conclusions très di f férentes selon les domaines 
concernés et les ères géographiques dans lesquelles elle déploie ses 
activi tés. John Vogler et Charlotte Bretherton considèrent ainsi que 
l ' identité européenne repose en partie sur une communauté de valeurs 
universelles et de solidarité, qui déterminent son comportement exté­
rieur, et en partie sur des pratiques très restrictives qui, dans les faits, 
empêchent ou excluent que des tiers profitent de sa prospérité et de la 
sécurité qu'elle prétend pourtant leur offrir' '^ Cette ambivalence entraî­
nerait des pratiques et des discours peu cohérents sur un plan doctrinal. 
Dans les faits, une telle situation laisse entrevoir plusieurs scénarios pour 

70. V. B-S. CHIMNI, «Internat ional Inst i tut ions Today : An Impérial Global State in the 
Making», European Journal of International Law, vol. 15, n°1, 2004, pp. 1-37. 

71. Charlotte BRETHERTON et John VOGLER, The European Union as a Global Actor, 
Routledge, Londres, 2005, 2« éd., pp. 37 et ss. 
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l'avenir. Une autre manière de dire que l'hypothèse impériale n'est pas 
inscrite dans le marbre européen. Son actualisation dépendra sans doute 
des rapports de force intra-européens, de l'évolution des relations trans­
atlantiques et, surtout, des réactions que sa mise en œuvre ne manque­
ra pas de susciter dans le reste du monde. 





Comment le state-building 
affaiblit les Etats 

«La responsabilité de protéger» ies Etats faiilis incombant à la commu­
nauté internationale est un autre nom pour l'ingérence extérieure 

David Chandier* 

Ce qu'on appelle dans le jargon des internationalistes le state-building 
(littéralement la construction, l 'édification d'Etat, ndt) concerne le déve­
loppement de mécanismes internationaux de régulation censés restaurer 
la souveraineté d'Etats en déliquescence. Depuis peu, la faiblesse de cer­
tains Etats est effectivement considérée comme un facteur de déstabili­
sation de l'ordre international et elle devrait, pour cette raison, être prise 
en considération dans l 'élaboration des politiques de sécurité globale^ 

Comme le déclare le document 2002 de Stratégie de sécurité nationale 
des Etats-Unis : «L'Amérique est maintenant moins menacée par des 
Etats conquérants que par des Etats faillis»^. En août 2004, le gouver­
nement états-unien décidait de mettre sur pied un service spécifiquement 

* Professeur de relat ions internat ionales à l 'Universi té de Westminster (G-B), Centre 
d 'étude de la démocrat ie. Ce texte a été ini t ialement diffusé dans la série des essais 
du site Spiked, le 24 octobre 2005, où il est disponible en anglais : www.spiked-onl i -
ne.com/Printable/OOOOOOCADDB.htm ; t raduct ion CM. 

1. Francis FUKUYAMA, State-Building : Governance and World Order in the Twenty-First 
Century, Profi le Bool<s, Londres, 2004, p. ix et p. xi ; Robert ROTBERG (éd.), When 
States Fait : Causes and Conséquences, Pr inceton University Press, 2004, p. 42. 

2. The National Security Strategy of the United States of America, Section 1, d isponib le 
sur www.whi tehouse.gov/nsc/nssal l .h tml . 

http://www.spiked-onli-
http://ne.com/Printable/OOOOOOCADDB.htm
http://www.whitehouse.gov/nsc/nssall.html
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consacré aux missions de state-building : l 'Office de coordination pour la 
reconstruction et la stabilisation. En février 2005, l 'Unité stratégique du 
gouvernement britannique rendait public un rapport (Investir dans la pré­
vention : pour une stratégie internationale de gestion des risques d'in­
stabilité et d'amélioration des réponses à apporter aux crises internatio­
nales) dans lequel le state-building figurait en bonne place ; il y était pré­
senté comme la pièce maîtresse d'un programme de «partenariat pour la 
stabilisation». En septembre 2005, lors du sommet mondial des Nations 
Unies, les chefs d'Etat et de gouvernement s'accordaient sur la néces­
sité de créer une Commission de consolidation de la paix afin de coor­
donner les activités internationales dans ce domaine^ 

Le fait de se soucier de la capacité des Etats et de leurs institutions peut 
apparaître comme un revirement par rapport aux politiques plus inter­
ventionnistes des années 90, dont la principale caractéristique était pré­
cisément la critique du principe de souveraineté de l'Etat, c'est-à-dire du 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et à choisir sans intervention 
extérieure leur système politique, économique et social. Or ce droit a 
reçu sa forme institutionnelle la plus claire dans le cadre du droit inter­
national établi par la Charte des Nations Unies, qui met en évidence le 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes (art. 1.2), l 'égalité en souve­
raineté des Etats membres (art. 2.1) et le principe de non-intervention, 
la mise hors-la-loi de la menace et de l'usage de la force (art. 2.4)". 
Pendant la guerre froide, tant les résolutions de l 'Assemblée générale 
que les arrêts de la Cour internationale de Justice avaient continûment 
rappelé l ' importance de ces principes fondamentaux et, partant, dénié 
tout fondement légitime à une intervention extérieure, même sur base de 
considérations «humanitaires» ou de «droits de l'homme»^. 

Après la fin de la guerre froide, ce cadre normatif a fait l 'objet de diverses 
remises en cause. Progressivement, les préoccupations de sécurité ont 
été focalisées sur les droits des individus, souvent mis en opposition 
avec les droits des Etats. Les Etats ne furent plus considérés comme les 
répondants de base en matière de sécurité, ni leur souveraineté comme 

3. Off ice of the Coordinator for Reconstruct ion and Development <www.state.gov/s/crs> ; 
UK Prime Minister 's Strategy Unit Report, Investing in Prévention - An International 
Strategy to Manège Risks of Instability and Improve Crisis Response, février 2005 ; 
Résultats du Somnïet du Millénnaire 2005, Assemblée Générale des Nations Unies, 
A/60/L.1, 15 septembre 2005, §§97-105. 

4. Le texte de la Ctiarte est d isponible sur w/ww.un.org/frenct i /aboutun/ct iarter.htm 

5. David CHANDLER, From Kosovo to Kabul : Human Rights and International 
Intervention, Pluto Press, Londres, 2002, pp. 157-166. 
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une barrière absolue contre l ' intervention extérieure*'. Après les inter­
ventions militaires étendues en Irak, pour protéger les populations kurdes 
et chiites après la guerre de Golfe de 1991, en Somalie (1992-93) et en 
Bosnie-Herzégovine (1993-95) avec des objectifs humanitaires, le point 
culminant de ce nouvel intérêt pour les droits de l 'homme ou les indivi­
dus plutôt que pour les droits souverains des Etats fut l ' intervention inter­
nationale dirigée par l 'OTAN au Kosovo en 1999. 

Mais à l'heure actuelle, on constate plutôt un retour en force de l'Etat 
comme principal souci des politiques de sécurité. A la suite des attentats 
du 11 septembre 2001, il est devenu évident pour beaucoup que la fai­
blesse de l'Etat afghan - son incapacité à contrôler ses frontières et les 
activités de ses citoyens - avait ouvert le chemin aux opérations du 
réseau al-Qaïda. L'Etat n'est donc plus considéré d'un point de vue prin­
cipalement négatif. Il apparaît maintenant que les Etats, particulièrement 
ceux qui ont été marginalisés par l 'économie mondiale ou affaiblis par les 
conflits, ne peuvent plus être ignorés ou isolés mais doivent plutôt être 
soutenus, aidés et (re)construits. 

L'objectif de cette contribution est d'éclairer la conception de l'Etat qui 
est au centre de cette nouvelle stratégie de sécurité internationale. On 
rappellera dans un premier temps le contexte dans lequel la question de 
l'intervention humanitaire s'est développée durant les années 90. Ensuite 
seront exposés les problèmes spécifiques qui soulignent la nature cor-
rosive des pratiques polit iques courantes dans ce domaine : on verra que 
la caractéristique principale de celles-ci est le manque de doctrine cohé­
rente et d'objectifs clairement identifiés. A cela s'ajoute le fait qu'elles 
tendent à saper la capacité des Etats dans lesquels il y a eu intervention 
et qu'elles permettent de dégager de toute responsabilité les interve­
nants internationaux. 

Du «droit d'ingérence» au state-building 

L'attention portée au jourd 'hu i à l 'Etat peut sans doute s ' interpréter 
comme une réaction aux poli t iques d'intervention «humanitaire» des 
années 90, dont d 'aucuns jugent qu'elles ont sous-estimé l ' importance 
des Etats comme facteur de stabil ité internationale'. En fait, ce souci de 

6. Voir les rapports du Secréta i re Général de l 'ONU et en part icul ier, L'agenda pour la 
paix. A/47/277-S/24111, §17, ju in 1992. 

7. David MALONE, «Foreword», in S. Chesterman ef al. (éd.), Making States Work: 
State Failure and the Crisis of Governance. UN University Press, Tokyo - New York, 
2005, p. XV. 
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ramener l 'Etat dans les discussions politiques relatives aux faillites d'Etat 
et au state-building est une extension du projet d'internationalisation de 
la sphère politique domestique des Etats non occidentaux. Le défi que 
représentent les Etats défaillants ou les politiques de reconstruction post­
confl i t est considéré aujourd'hui comme légit imant une survei l lance 
extensive par des acteurs externes, et l ' intervention de ceux-ci dans 
toutes les affaires gouvernementales des Etats concernés". 

Dans ce contexte, les Etats non occidentaux semblent avoir déjà été sub­
stantiel lement affaiblis, à la fois en termes de capacités et de légitimité. 
Et ceux qui sont engagés dans ces initiatives de reconstruction sont lar­
gement d'accord pour considérer que, même si des Etats peuvent être 
importants, des Etats «solides» sont profondément problématiques et 
que les capacités étatiques ne devraient pas inclure le traditionnel «droit 
de faire ce qu'on veut à l'intérieur de ses propres frontières»^. En fait, 
plus on analyse la littérature portant sur ces politiques de state-building 
plus il se révèle clair que le but n'est pas de recréer des Etats au sens 
tradit ionnel du terme, c'est-à-dire des sujets polit iques autodéterminés, 
indépendants et autonomes^". 

Il apparaît au contraire que l'attention qui est portée sur l'Etat l'est de 
manière à affaiblir et limiter la capacité des Etats non occidentaux à 
assumer leur indépendance et à formuler et à mettre en œuvre des déci­
sions polit iques sans égard pour les standards de «bonne gouvernance» 
qui leur sont imposés de l'extérieur. La transition, du discours de l'ingé­
rence humanitaire à un autre centré sur de plus larges questions de ges­
tion domest ique des Etats non occidentaux a été mise en forme dans le 
rapport de la Commission internationale sur l ' intervention et la souverai­
neté état ique intitulé La responsablité de protéger (ci-après Rapport 
CIISE, ndt). On notera que son élaboration est antérieure au «11 sep­
tembre» 2001. Dans ce rapport souvent invoqué dans les cercles poli­
t iques, diplomatiques et académiques, la Commission procède à un 
changement de langage : d'un discours centré sur l'individu fondant le 

8. Jack STRAW, «Order out of Chaos : The Chal lenge of Fai led States», in M. Léonard 
(éd.), Reordering the World, Foreign Policy Centre, Londres, 2002. Sur la question de 
la reconstruct ion post-confl i t , voir le rapport du panel sur les opérat ions de paix de 
l 'ONU d 'août 2000 : ht tp: / /un.org/peace/reports/peace_operat ions/ 

9. Selon les termes de G-W. Bush au Sommet de l 'ONU, cité par lan WILLIAMS, «Annan 
has paid his dues», Guardian, 20 septembre 2005 ; «Oxfam welcomes historié anti-
genoc ide move at UN Summit», communiqué de presse, 14 septembre 2005. 

10. Wi l l iam ZARTMAN, «Early and 'Early Late' Prévent ion», in S. Chesterman, Mak'mg 
States Work, op. cit. 

http://un.org/peace/reports/peace_operations/
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droit à l ' ingérence humanitaire, on passe à un discours centré sur l'Etat 
et fondant la responsabil i té de protéger les individus. Alors que le «droit 
d'ingérence» insistait sur les engagements que devaient prendre les 
Etats à l'origine des interventions humanitaires pour justif ier et légitimer 
leurs actions, la «responsabilité de protéger» a tendance à occulter cet 
aspect pour insister sur les revendications, les droits et les prérogatives 
des Etats intervenants potentiels^^ 

Le Rapport de la CIISE a constitué un certain succès dans la mesure 
même où il a réussi à modifier les termes du débat. Ce changement a 
permis d'éviter toute résolution de la contradiction entre les droits sou­
verains de l'Etat objet de l' intervention et les obligations des puissances 
intervenantes en plaidant qu'ils peuvent coexister. Dans cette perspecti­
ve, le Rapport expl ique précisément que «la souveraineté étatique 
consiste avant tout à assumer deux fonctions constitutives : à l'intérieur, 
vis-à-vis de sa population ; internationalement vis-à-vis de la commu­
nauté des Etats responsables»^^. Comme l'ont relevé les co-présidents 
de la Commission, le gl issement transforme «l'essence de la souverai­
neté, de la capacité de contrôle [de l'Etat] à la responsabilité» vis-à-vis 
de ses c i toyens" . 

Les implications majeures que ce changement pourrait avoir concernent 
la notion de responsabil i té : un pouvoir qui est responsable devant une 
autre entité, externe, manque évidemment d'autorité souveraine, de 
capacité d'auto-détermination. Elles ont été, logiquement, minimisées 
par les auteurs du rapport et des commentateurs académiques. 
Par exemple, Robert Keohane affirme que le Rapport de la CIISE ne 
dévalue pas du tout la souveraineté mais simplement la «ré-interprète» 
pour en mettre le concept plus en phase avec le monde moderne'". 

Alors qu'en matière d' interventions internationales, le débat dans les 
années 90 se focalisait sur le heurt entre des droits concurrents - celui 
d'intervention contre celui de la souveraineté de l'Etat - le langage d'au­
jourd'hui se décline en termes de consensus, de partenariat, d'habilita-

11. Rapport de la Commission internationale sur l'intervention et de la souveraineté des 
Etats (CIISE), Ottawa, 2001, p. 16. 

12. /b/d., p. 11. 

13. Gareth EVANS et Mohamed SAHNOUN, «The Responsibi l i ty to Protect», Foreign 
Affairs. vol. 81, n°6, 2002, p. 11. 

14. Robert KEOHANE, «Pol i t ical Authori ty after Intervention : Gradat ions in Sovereignty», 
in J-L. Hoizegrefe and R - 0 . Keokane (eds.), Humanitarian Intervention : Ethical, Légal 
and Political Ditemmas, Cannbridge University Press, 2003, p. 276. 
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tion et d'édif ication de capacités. Le produit de ce changement fut l'in­
tronisation du discours du state-building comme cadre de discussion de 
la régulation occidentale appliquée aux, et de l ' intervention dans les 
Etats non occidentaux. 

Ma critique de ce cadre est qu'il contribue à obscurcir et confondre les 
relations existant entre l'exercice du pouvoir et la responsabilité, que les 
débats des années 90 sur l ' ingérence présentaient clairement comme 
une confrontation de droits fondamentale. Le langage de «la responsa­
bilité de protéger» met en effet l'accent sur les responsabil ités des Etats 
non occidentaux au moment même où ces Etats perdent de plus l'attri­
but tradit ionnel de la souveraineté : l ' indépendance politique. 

Empire fragile 

Les Etats occidentaux semblent parfois se satisfaire de la traditionnelle 
rhétorique impérialiste qui gratifie les grandes puissances de responsa­
bilité, mais ils reculent rapidement devant la moindre conséquence pra­
tique. On peut ainsi constater qu'ils répugnent à être tenus pour respon­
sables des conséquences de leurs polit iques interventionnistes ; ils 
préféreront se cacher derrière le langage du «partenariat» et agir à tra­
vers les institutions internationales, comme par exemple le Conseil d'ap­
plication des accords de paix (de Dayton) qui est formellement respon­
sable de l 'administration de la Bosnie-Herzégovine, ou l 'ONU et l'Union 
européenne. Lorsqu'i l n'est pas possible de «diffuser» la responsabilité, 
il est alors proclamé que la souveraineté sera «rendue» aussi rapidement 
que possible. 

Dans une certaine mesure, on assiste effect ivement à un retour de 
l ' impérialisme ou de l'empire, mais dans la manifestation contemporaine 
de celui-ci, on peine à reconnaître la confiance en soi de ceux qui entre­
prenaient de refaçonner le monde selon le projet impérial ou de trans­
former les sociétés qu'il touchait'^. En effet, les gouvernements occiden­
taux semblent enclins aux interventions mais en même temps ils ont peu 
de vision stratégique ou de buts clairs. En fait, les responsabilités de la 
puissance semblent constituer un embarras plutôt qu'un avantage. 

15. Sur le paral lè le entre state-building et prat ique impériale, voir par ex. Roland PARIS, 
«Internat ional Peacebui ld ing and the 'Mission civilisatrice'y>, Review of International 
Studios, vol. 28, n°4, 2002, pp. 637-656 ; Gerald KNAUS et Félix MARTIN, «Lessons 
from Bosnia and Herzegovina : Travails of the European Raj», Journal of Democracy, 
vol. 14, n°3, 2003, pp. 60-74. 
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Le projet de state-building est souvent présenté comme étant mali ieu-
reux à la base, comme un exercice vital mais dont on ne peut espérer 
que peu de résultats. Peu de commentateurs affirmeront que les poli­
tiques menées en Bosnie-Herzégovine, au Kosovo, au Timor Oriental, en 
Afghanistan ou en Irak doivent être reproduites sur une base élargie. Par 
exemple, Francis Fukuyama estime que, jusqu'à présent du moins, les 
initiatives prises dans le domaine du state-building ont fait plus pour 
détruire les capacités des institutions étatiques que pour les construire, 
en créant une culture de la dépendance plutôt que des institutions 
indigènes autonomes^^. Les leçons que l'on peut tirer des diverses expé­
riences sont uniformément négatives, et elles sont résumées par les 
tr istes conclusions de Roland Paris quand il aff i rme qu'essayer de 
reconstruire des Etats «après conflit» en se basant sur la démocratie 
libérale et l 'économie de marché est beaucoup trop optimiste^^ Dans une 
étude plus récente qui a fait suite au Rapport de la ClISS, on peut lire 
que «l'un des enseignements-clés de ces expériences est qu'il est impos­
sible de faire fonctionner un Etat de l'extérieur [...] Pour les acteurs inter­
nationaux, la conclusion mortifiante est que l'assistance est souvent 
nécessaire, mais qu'elle n'est jamais un facteur suffisant pour garantir le 
succès»^''. 

Il semble donc exister en fait un rapport inversement proportionnel entre 
le volume des programmes diffusés par les state-builders et leur convic­
tion qu'il s'agit là d'une stratégie particulièrement adéquate. Comme le 
relève Marina Ottaway : «la communauté internationale a élaboré une 
liste de prescriptions pour la reconstruction d'Etat qui est tellement 
exhaustive qu'elle est impossible à appliquer sur le terrain»''^. 

La débâcle en Irak peut certes paraître exceptionnelle dans la mesure où 
une insurrection armée y a sapé les aspirations internationales à trans­
former cet Etat. Mais elle pose certainement et sèchement la question de 
l'objectif et de l 'efficacité du state-building internat ional". Car l'incertitu-

16. Francis FUKUYAMA, State Building, op. cit., pp. 53-57. 

17. Ro land PARIS, At War's End: Building Peace after Civil Conflict, Cambr idge 
University Press, 2004. 

18. S imon C H E S T E R M A N , Michael IGNATIEFF et Ramesh THAKUR, « In t roduct ion : 
Making States Work», in S. Chesterman, Making States Worl<, op. cit., p. 9. 

19. Marina OTTAWAY, «Rebui lding State Insti tut ions in Col lapsed States», in J. Mil l iken 
(éd.), Sfafe Failure, Collapse and Reconstruction, Blackwell , Oxford, 2003, p. 252. 

20. Le 22 septembre 2005, le Colonel Tim Coll ins exprimait une idée largement partagée 
par ses col lègues à l ' Inst i tut royal des affaires internat ionales, Chatham House, en fai­
sant état de l 'absence de plan d 'ensemble pour la gest ion de l ' Irak, The Guardian, 24 
septembre 2005. 
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de quant à l'objectif précis des acteurs extérieurs a été antérieure au 
soulèvement armé, la politique mise en oeuvre l'étant au coup par coup, 
sans direction ni coordination centralisée^'. Les mêmes problèmes de 
flottement et de manque de cohérence ont été rencontrés également 
dans l 'administrat ion internationale de la Bosnie-Herzégovine et du 
Kosovo, où il y a eu peu de progrés ou d'orientation claire en matière 
d'établissement d'institutions étatiques capables de se soutenir elles-
mêmes " . 

Cet «empire fragile» est destructeur dans son travail de sape de l'Etat 
non occidental, mais il apparaît de plus incapable d'offrir quoi que ce soit 
à la place. Bien plus, il cherche à nier son propre pouvoir et à éluder 
toute responsabilité. Cette fuite est surtout destructrice pour les Etats 
non occidentaux et les sociétés sur lesquels il a jeté son dévolu. Le state-
building essaye d'institutionnaliser la régulation internationale dans le 
langage truqué des «partenariats», où la «responsabilité» est déclarée 
appartenir fermement aux Etats non occidentaux supposés «recons­
truits» en capacité dans le processus de leur subordination à l'extérieur^^. 

A cet égard, la polit ique étrangère de l 'UE en matière de state-building 
est le reflet d 'une polit ique interne de l 'Union qui conduit les Etats 
membres à disjoindre l 'exercice du pouvoir et celui de la responsabil ité. 
Comme le relève Fukuyama, l 'UE constitue el le-même un «projet d'an-
ti-souveraineté», une tentative de séparer pouvoir et responsabilité^". Il 
y aurait donc une certaine ironie quand certains des Etats les plus puis­
sants au monde prétendent qu'ils n'existent plus et que l'UE transcen­
de les polit iques de puissance alors que, dans le même temps, elle valo­
rise la forme Etat dans les Etats subordonnés afin précisément d'éviter 

21. Voir le mémoire révélateur d 'un administrateur provincial br i tannique de l 'Autori té pro­
visoire de la Coal i t ion, Marc Etherington, Revolt on the Tigris : The Al-Sadr Uprising 
and the Governing of Iraq, Hurst &C°, Londres, 2005. 

22. David CHANDLER (éd.), Peace without Politics ? Ten Years of international State-
Building in Bosnia, Rout ledge, Londres, 2005 ; Wim VAN MEURS, «Kosovo's Fifth 
Anniversary - On the Road to Nowhere ?», Global Review of EthnopoHtics, vol. 3, 
n°3/4, pp. 60-74. 

23. Si l 'on considère les projets courants d' inst i tut ions internat ionales engagées avec des 
Etats non occidentaux, comme les Stratégies de partenar iat (par pays) de la Banque 
mondiale, l 'é largissement de l 'UE ou le Pacte de stabi l i té des Balkans, ou le Challenge 
Account du Mi l lénaire des Etats-Unis, ou les Object i fs du Mil lénaire des Nations Unies, 
ils révèlent que la normal isat ion de l ' intervent ion internat ionale, ou les nouvelles rela­
tions d ' inégal i té et de régulat ion externe sont de plus en plus présentées dans le cadre 
du capacity-building, du partenariat et du state-building. 

24. Francis FUKUYAMA, State-Building, op. cit., p. 152. 
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de devoir assumer une forme de responsabilité politique hors de son 
territoires^. 

Etats fantômes 

Edifier des Etats qui ne sont pas destinés à devenir des sujets politiques 
indépendants en quoi que ce soit sauf le nom, c'est créer une façade 
sans contenu. La Bosnie est sans doute l'exemple le plus frappant de ce 
nouveau type d'Etat construit en séparant pouvoir et responsabilité. A 
maints égards, on pourrait d 'ores et déjà considérer que la Bosnie est un 
membre de l'UE ; et que, mieux, elle est véritablement le premier Etat 
authent iquement européen, c 'est-à-dire dont la souveraineté a été 
transférée à Bruxelles. L'UE pourvoit à son gouvernement, le Haut repré­
sentant est un employé de l 'UE et son représentant spécial. Il jouit du 
pouvoir d'imposer directement des lois et de démettre de leurs fonctions 
des représentants élus et des fonctionnaires. 

L'UE est aussi en charge des forces de police, une mission qu'elle a 
reprise des Nations Unies à la fin de 2002, et des forces militaires, un 
mandat repris à l'OTAN en fin 2004. Elle conduit également les négocia­
tions de la Bosnie avec la Banque Mondiale^^ Un regard sur le drapeau 
bosniaque - étoiles de l'UE sur fond bleu et jaune de mêmes tons que 
le drapeau de l'Union - démontre que la Bosnie est plus européenne 
qu'aucun simple Etat membre^''. Et pourtant, l'UE n'assume aucune res­
ponsabilité du pouvoir qu'elle exerce dans ce pays ; car, précisément, il 
est considéré comme indépendant, membre des Nations Unies et enco­
re loin de pouvoir remplir les condit ions qui lui permettraient de devenir 
membre à part entière de l 'UE. 

Après dix ans de state-building en Bosnie, il y a actuellement une sépa­
ration complète entre pouvoir et responsabilité. Formellement, la Bosnie 
est un Etat aux marges de l 'Europe, où l'Etat d'après-guerre est divisé 

25. Voir par ex. Robert COOPER, The Breaking of Nations : Order and Chaos in the 
Twenty-first Century, At lant ic Books, Londres, 2003. 

26. Les projets actuels des Inst i tut ions internat ionales, comme les stratégies de partena­
riat de la Banque Mondiale, la pol i t ique d'élargissement de l'UE et la s ignature de 
pactes pour la stabi l isat ion dans les Balkans révèlent une forme de normal isat ion de 
l ' In te rvent ionn isme basé sur des re la t ions Inégal i ta i res et l ' i ngérence d 'ac teu rs 
externes. Voir aussi David CHANDLER, «From Dayton to Europe», International 
Peacekeeping, vol. 12, n°3, 2005, pp. 336-349. 

27. Jos POELS, «Bosnia and Herzegovina : A new 'neutral ' f lag», Flagmaster, n°98, 1998, 
pp. 9-12. 
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en entités partageant le pouvoir dans un cadre consociatif complexe. Un 
des éléments clés du débat, comme ailleurs dans les Balkans, concerne 
le «chemin vers l'Europe», mais la voie européenne est parsemée 
d 'embûches toujours croissantes : l ivraison de criminels de guerre au 
Tribunal de La Haye, retour des minorités, lutte contre la corruption, 
application de règles de protection de l 'environnement, etc. Le state-buil-
ding international prend ici la forme du long processus de négociation de 
l 'adhésion comme membre à l 'Europe, suivant des accords de partena­
riat et à travers la négociation d'accords d'association et de stabilisation. 
Ce processus, en faisant reculer l 'adhésion potentielle permet à l'UE 
d'augmenter son pouvoir réglementaire. Ainsi, le pouvoir de décision est 
à Bruxelles, mais la responsabilité relève des gouvernements des Etats 
des Balkans. 

Plus la Bosnie a été l'objet de projets extérieurs de state-building, moins 
quelque chose comme un Etat traditionnel en a résulté. Comme relevé 
ci-dessus, ce type de projets a, dans les faits, moins à voir avec la 
reconstruction d'authentiques institutions politiques - ce qui ne peut 
advenir qu'en tenant scrupuleusement compte des demandes sociales et 
des pressions internes - qu'avec une volonté d'imposer son influence 
tout en évitant la responsabilité. Si la Bosnie est l 'exemple le plus clair 
de ce genre de processus, la même dynamique est aussi à l 'œuvre dans 
d'autres endroits. A considérer les localisations du pouvoir souverain et 
de l 'autorité, le droit et la réalité ne coïncident plusse. 

Si l 'on prend l'exemple du Kosovo, au moment d'écrire ces lignes, on 
constate que cette province fait théoriquement partie intégrante de la 
Serbie-Monténégro. A la question de savoir qui est le titulaire de la sou­
veraineté, on serait bien en peine de répondre... Belgrade ? Le gouver­
nement du Kosovo ? Les Nations Unies ? De même, le transfert de la 
souveraineté en Irak en juin 2004, par l'Autorité provisoire de la coalition 
dirigée par les Etats-Unis au profit d'un gouvernement irakien, corres­
pond-il à un réel transfert du pouvoir ? Considérant les limites auxquelles 
il est confronté en matière de modification de la législation, jusqu'à quel 
point peut-on considérer que le gouvernement irakien a même seulement 
une autonomie politique formelle, le droit à l'indépendance^^ ? 

28. A iexandros YANNIS, «The Concept of Suspended Sovereignty in International Law 
and its Impl icat ions in Internat ional Poli t ics», European Journal of International Law, 
vol. 13, n°5, 2002, p. 1049. 

29. Voir par ex. Naomi KLEIN, «Bagtidad Year Zéro», in Klein ef al.. No War : America's 
Real Business in Iraq, Gibson Square Books, Londres, 2005. 



David Chandier 49 

Les effets pervers sont dans ces situations assez clairs. En l 'absence 
d'autonomie et sans réelle souveraineté, les Etats prétendument recons­
truits ont peu de choses à offrir. Certes, il existe une organisation admi­
nistrative sur le papier, mais les impulsions politiques viennent en réalité 
de Bruxelles ou de Washington et les relations qu'une telle structure 
entretient avec ses administrés sont ténues. Cette situation est d'autant 
plus problématique lorsque la base sociale de l'Etat est faible ou quand 
la société est fortement divisée ou fragmentée^". Les Etats n'ont jamais 
pu être durablement (re)construits que s'ils peuvent se reposer sur une 
base sociale large et fournir aux individus et aux groupes sociaux la pos­
sibilité de faire valoir leurs intérêts à travers les structures étatiques en 
voie de (re)construction. 

Un Etat ne peut pas engager ses citoyens et faire valoir un mandat social 
et collectif sans jouir d 'une autonomie substantielle. C'est bien l 'existen­
ce d'un projet collectif qui permet à un Etat de développer des institu­
tions solides, comme une administration civile, un système judiciaire, des 
forces de police. En l 'absence d'une certaine «idée de l'Etat», il y a peu 
de chances que des exercices bureaucratiques téléguidés de l'extérieur 
puissent, avec succès, réussir les réformes souha i tées ' ^ Ainsi le 
manque de loyauté envers l 'Etat, malgré un entraînement extérieur a-t-il 
été manifeste dans les performances de la police et de l 'armée ira­
kiennes qui pouvaient aussi bien prendre parti pour les insurgés que pour 
le gouvernement. Cette carence de loyauté a créé des institutions secon­
daires semblablement artif icielles dans des lieux comme la Bosnie, le 
Kosovo et en Afghanistan'^. 

Redéfinir la souveraineté, 
esquiver la responsabilité 

A l'heure actuelle, et en dépit du nouveau consensus établi en faveur de 
l' intervention, il existe étonnamment peu de prises de posit ions favo­
rables à la reconnaissance d'un principe de responsabilité des puis­
sances interventionnistes. Ceux qui argumentent dans ce sens sont sou­
vent des théoriciens conservateurs, nostalgiques de l 'Empire et favo­
rables à une formalisat ion des relations de dépendance : ou à travers la 
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